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Les leaders des partis politiques louent la sagesse avec 
laquelle S.M le Roi a géré le dossier d'El Guerguarate

Driss Lachguar : Le rôle joué par le Maroc
pour instaurer la sécurité, la stabilité et la
paix procure une immense et légitime fierté

C’est la sérénité, la sécurité et
la paix qui règnent au ni-
veau du passage frontalier
d’El Guerguarat entre le

Maroc et la Mauritanie, après l’opération
non-offensive et réussie des Forces Ar-
mées Royales, le 13 novembre et grâce à
laquelle les FAR ont balayé une fois pour
toutes les miliciens du Polisario et rétabli
l’ordre dans cette zone frontalière vitale,
non pas seulement pour le Maroc et la
Mauritanie, mais aussi pour tous les pays
de l’Afrique de l’Ouest.

Contrairement à la propagande hai-
neuse des séparatistes et du régime algé-
rien prétendant que dans cette zone
règnent le chaos et l’insécurité et que les
miliciens du Polisario mènent des com-
bats chimériques contre les forces maro-
caines, les dirigeants des partis politiques
représentés au Parlement, dont le Pre-
mier secrétaire de l’USFP, Driss Lach-
guar, ont tenu par leur visite à El
Guerguarat vendredi dernier à transmet-
tre à l’opinion publique et à la commu-
nauté internationale un message politique
selon lequel la zone frontalière entre le
Maroc et la Mauritanie est sécurisée et
entre de  bonnes mains.

« Je ne peux pas décrire ce que j'ai res-
senti quand j’ai foulé cette zone », a sou-
ligné le Premier secrétaire de l’USFP dans
des déclarations à la presse lors de cette
visite, ajoutant que « les agents de l’Algé-
rie ont tenté d’en faire une zone où rè-
gnent le chaos et l’insécurité », mais grâce
aux efforts consentis par le Maroc, la sé-

curité est revenue à cette zone impor-
tante. «Nous avons marché dans cette
zone jusqu’à la frontière avec la Maurita-
nie. Tout est calme ici », a affirmé le diri-
geant socialiste, tout en soulignant que le
Polisario et ses commanditaires algériens
entendaient par leur manœuvre à El
Guerguarat de s’installer définitivement
dans cette zone et, partant, séparer le
Maroc et sa profondeur africaine.

Et Driss Lachguar de mettre en
exergue: «L’objectif  du Maroc est de dé-
fendre les libertés fondamentales, à savoir
la liberté de circulation des personnes et
celle des biens. Cela a trouvé un écho po-
sitif  chez l'opinion publique internatio-
nale. Le rôle joué par le Maroc pour
instaurer la sécurité, la stabilité et la paix
procure une immense et légitime fierté
malgré les manœuvres des adversaires du
Royaume pour montrer le contraire au
monde ». 

A leur arrivée sur les lieux vendredi
27 novembre, les leaders des partis poli-
tiques ont salué la sagesse et la détermi-
nation avec lesquelles S.M le Roi
Mohammed VI a géré le dossier d'El
Guerguarat sur tous les plans, à travers
ses initiatives politiques et ses contacts in-
tenses au niveau international pour réta-
blir la situation dans le strict respect de la
légalité internationale.

Dans un communiqué conjoint, les
leaders de ces formations politiques se
sont félicités de l’opération pacifique et
professionnelle menée par les Forces Ar-
mées Royales sur Hautes instructions de

S.M le Roi, chef  suprême et chef  d’état-
major général des FAR, ayant permis le
rétablissement de la circulation des biens
et des personnes entre le Maroc et la
Mauritanie en particulier, et entre l’Eu-
rope et l’Afrique subsaharienne en géné-
ral.

Ces partis ont aussi réitéré lors de
cette visite leur mobilisation constante
derrière le Souverain pour faire face à
toutes les manœuvres des adversaires de
l’intégrité territoriale du Royaume, qui
constituent une menace grave pour la
paix et la stabilité de la région confrontée
aux dangers du terrorisme, de l’émigra-
tion clandestine, de la traite des êtres hu-
mains, du trafic de drogue et des armes
et du crime organisé. Les huit partis po-
litiques nationaux ont aussi salué les po-
sitions de la communauté internationale
et des pays frères et amis en soutien à la
première cause nationale et à la proposi-
tion sérieuse et crédible d'autonomie pré-
sentée par le Maroc, en vue de mettre fin
à ce différend artificiel.

Ces formations politiques ont, par
ailleurs, exprimé leur satisfaction pour le
processus de développement dans les ré-
gions de Laâyoune-Sakia El Hamra et
Dakhla-Oued Eddahab, l’évolution
constatée dans la mise en œuvre du nou-
veau modèle de développement des pro-
vinces du Sud lancé par S.M le Roi et
l’intérêt particulier accordé par le Souve-
rain au chantier de la régionalisation avan-
cée dans ces régions, en vue de les doter
des ressources humaines et financières

nécessaires.
Les leaders desdites formations ont

relevé que leur visite au point de passage
d'El Guerguarat  s'inscrit dans le cadre du
suivi des développements de cette ques-
tion, suite aux provocations successives
des milices du Polisario depuis des an-
nées, et en particulier depuis le 21 octobre
dernier, au niveau de ce passage vital sur
les plans régional et international, dans
une tentative désespérée de bloquer le
trafic en violation des accords internatio-
naux et des résolutions de l'ONU, et à
l'intervention pacifique, réussie, sage et
réfléchie menée par les FAR afin de sé-
curiser ce passage et rétablir le mouve-
ment naturel des biens et des personnes.

Cette visite reflète la volonté de ces
formations politiques, qui comprennent
en plus de l’USFP, le Parti de la justice et
du développement, le Parti de l’authenti-
cité et de la modernité, le Parti de l’Istiq-
lal, le Rassemblement national des
indépendants, le Mouvement populaire,
l’Union constitutionnelle et le Parti du
progrès et du socialisme, de réitérer leurs
positions nationales en faveur de cette
opération en temps opportun, et les réac-
tions diplomatiques et politiques qui l'ont
suivie.

Cette visite au poste-frontière El
Guerguarat a permis aux leaders des huit
partis politiques de constater de visu le
flux normal de la circulation via ce passage
et le rétablissement du trafic civil et com-
mercial entre le Maroc et la Mauritanie.

Mourad Tabet / Ahmadou El-Katab
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Arancha Gonzalez Laya
La position de l'Espagne sur le
Sahara, une politique d'Etat 

La Croatie salue l'engagement
marocain en faveur 
du cessez-le-feu
Le ministre croate des Affaires étrangères et européennes, Gordan Grli� Radman,

a affirmé que son pays salue "l'engagement du Maroc en faveur du cessez-le-feu
ainsi qu'en faveur de la liberté de mouvement civil et commercial à travers le passage

d'El Guerguarat".
Le chef  de la diplomatie croate, qui a exprimé cette position lors de sa participation à

la vidéoconférence ministérielle tenue jeudi sous le thème "UE-Voisinage Sud, pour une
association rénovée", a également appelé au renouvellement du processus politique sous
les auspices des Nations unies, a indiqué un communiqué du ministère croate des Affaires
étrangères et européennes, rendu public à l'issue de cette vidéoconférence. 

Le responsable croate a aussi mis l'accent sur l'"importance capitale" de la stabilité
politique des partenaires Sud de l'Union européenne (UE), affirmant qu'il est "important
pour l'UE d'engager avec ses partenaires de la région une coopération plus forte et plus
structurée à même de promouvoir la sécurité, la croissance économique durable et l'inté-
gration régionale, en plus de la lutte contre la pandémie de la Covid-19".  

Le Président congolais
exprime sa solidarité
avec le Royaume

 

Vojtech Filip : Le blocage 
de la libre circulation menace
la paix et la sécurité 
Le blocage de la libre circulation des personnes et des biens par le ''polisario’’ menace

la paix et la sécurité dans la région du Maghreb et du Sahel, a affirmé le vice-président
de la Chambre des députés tchèque et président du Groupe d’amitié Tchéquie-Maroc,

Vojtech Filip.
‘’Le blocage de la libre circulation des personnes et des biens par le Polisario menace

non seulement les droits légitimes du Royaume du Maroc, mais aussi la paix et la sécurité
dans la région du Maghreb et du Sahel ainsi que le cessez-le-feu négocié par l’ONU en
1991’’, a souligné Vojtech Filip dans une déclaration à l’issue d’une réunion avec l’ambas-
sadeur du Maroc en République tchèque, Hanane Saadi. 

La République tchèque avait salué l’engagement du Maroc à maintenir l’accord de ces-
sez-le-feu de 1991 sous l'égide de l'ONU et appelé le Polisario à faire de même.

La République tchèque a également affirmé "appuyer la reprise rapide du dialogue po-
litique sous les auspices de l’ONU afin de trouver une solution durable à la question du Sa-
hara, et ce  dans le respect des principes du droit international». 

Le Président de la République Démocratique du Congo (RDC), Félix Antoine Tshisekedi,
a exprimé sa solidarité avec le Royaume du Maroc par rapport à ses engagements inter-

nationaux dans la zone d'El Guerguarat. 
Dans une lettre adressée à Sa Majesté le Roi Mohammed VI, Antoine Tshisekedi, qui

a mis en avant les relations amicales entre les deux pays, a qualifié "d’inacceptable" la situa-
tion qui a prévalu dans la zone d’El Guerguarat suite à la pénétration illégale des milices du
Polisario dans cette zone où elles ont mené des actes de banditisme empêchant la circulation
des personnes et des biens et harcelant continuellement les observateurs militaires de la
MINURSO. 

Antoine Tshisekedi a souligné qu'il partage l’avis que la communauté internationale, par
le truchement de l'Organisation des Nations unies "dont vous avez eu à saisir le Secrétaire
général sur le dossier, mettra tout en œuvre en vue de remédier promptement et définitive-
ment à cette situation au mieux du respect du statut de cette zone tampon et de la libre cir-
culation et de la préservation de la dignité des Marocains".

La position du Royaume d’Espagne sur la
question du Sahara "reste toujours in-

changée" parce qu’il s’agit d’une "politique
d’Etat", a affirmé la ministre espagnole des
Affaires étrangères, de l’UE et de la Coopé-
ration, Arancha Gonzalez Laya.

"Au sein d’un gouvernement de coali-
tion comme le nôtre, il peut y avoir des opi-
nions différentes et des sensibilités
différentes. Toutefois, notre position sur la
question du Sahara demeure inchangée. Il
s’agit d’une politique d’Etat", a souligné
Arancha Gonzalez Laya qui était l’invitée,
jeudi, d’une émission sur la radio nationale
espagnole (RNE).

"La politique extérieure de l’Espagne est
fixée par le ministère des Affaires étrangères
en coordination avec le président du gou-
vernement", a relevé la cheffe de la diplo-
matie espagnole, faisant observer que la
position de son pays sur la question du Sa-
hara "est constante et n’a subi aucun chan-

gement".
Arancha Gonzalez Laya avait réitéré la

semaine dernière que son pays plaide pour
un "soutien total" au Secrétaire général de
l'ONU, Antonio Guterres, afin qu'il puisse
"garantir le maintien du cessez-le-feu" au Sa-
hara et faire avancer "une négociation qui
permette une solution politique, négociée,
juste et durable conforme aux résolutions
pertinentes du Conseil de sécurité de
l'ONU".

"Pour l’Espagne, l'important, ce sont les
résolutions des Nations unies. Toutes. La
dernière, en octobre de cette année, exprime
clairement les paramètres de cette négocia-
tion", avait clarifié Arancha Gonzalez Laya.

Dans ce sens, elle avait indiqué avoir
transmis, elle-même, cette position lors de
"nombreux contacts maintenus ces derniers
jours avec le Maroc, la Mauritanie, l'Algérie
et le Secrétaire général des Nations unies,
pour promouvoir cette voie de dialogue".



LIBÉRATION LUNDI 30 NOVEMBRE 2020 5Actualité

La décision de Bahreïn d'ouvrir un consulat général dans
la ville de Laâyoune reflète les positions constantes de

ce pays en faveur de l'intégrité territoriale et l'unité nationale
du Royaume du Maroc frère, a affirmé vendredi l'ambassa-
deur du Bahreïn à Rabat, Khalid bin Salman bin Jabr Al-Mu-
sallam.  

Dans une déclaration à la MAP, le diplomate bahreïnien
a souligné que "la décision du Royaume de Bahreïn d'ouvrir
un consulat général dans la ville de Laâyoune, suite à l'appel
téléphonique reçu hier par S.M le Roi Mohammed VI de son
frère S.M le Roi Hamad Ben Issa Al Khalifa reflète les posi-
tions constantes du Royaume de Bahreïn en faveur de l'inté-
grité territoriale et de l'unité nationale du Royaume du Maroc
frère, et traduit l'exemplarité des relations maroco-bahreïnies
et les liens de fraternité, d'amour, de sincérité et d'unité de
destin".  

L'inauguration d'un consulat général du Royaume de

Bahreïn à Laâyoune "n'est pas une position symbolique, mais
plutôt une décision concrète, qui vient consacrer le soutien
ferme et continu du Royaume du Bahreïn au Maroc, et in-
carne des relations politiques solides, fondées sur la fraternité
et la solidarité, en défense de la souveraineté des deux pays
frères et de leur unité nationale", a-t-il ajouté.

Le Royaume de Bahreïn aspire à ce que ce pas donne une
forte impulsion aux relations entre les deux Royaumes pour
les hisser à des perspectives plus larges, a-t-il souligné. 

Le diplomate bahreïnien a, en outre, exprimé le soutien
de son pays aux mesures prises par le Royaume du Maroc
pour garantir le flux des biens, marchandises et personnes
entre le Royaume du Maroc et la République Islamique de
Mauritanie, au niveau de la zone d'El Guerguarat, au Sahara
marocain, dénonçant toute pratique qui pourrait perturber
la circulation dans ce passage commercial vital entre le
Royaume du Maroc et sa profondeur africaine.

Christian Cambon exprime son
soutien au rétablissement de la
libre circulation à El Guerguarat

Le CCME lance
une formation sur
le plaidoyer au
sujet du Sahara

Le Conseil de la communauté marocaine à l'étranger
(CCME) lance, ce lundi, un projet de formation visant à
qualifier les Marocains du monde sur le plaidoyer au sujet
de la question du Sahara marocain.  

Motivé par la nécessité d'intensifier les efforts, de met-
tre en réseau les expertises et de valoriser les ressources
scientifiques, humaines et matérielles, ce projet est destiné
aux étudiants et professeurs marocains à l'étranger, aux ca-
dres des associations, ainsi qu'aux militants de la société ci-
vile et ceux actifs sur les réseaux sociaux, pour le
développement de leurs capacités de plaidoyer, précise le
Conseil dans un communiqué.  

Des programmes de formation ont été élaborés en qua-
tre langues, dans une première phase, à savoir l'arabe, le
français, l'espagnol et l'anglais, ajoute le communiqué, no-
tant qu'une équipe scientifique travaille sur d'autres langues.  

Dans le cadre de ce programme de formation, élaboré
en partenariat avec plusieurs universités marocaines, un ac-
cord de coopération et de partenariat sera signé entre le
Conseil et la Faculté des sciences juridiques, économiques
et sociales de Rabat-Agdal, selon la même source.

L'accord vise à valoriser les efforts de recherche scien-
tifique liée aux problématiques des Marocains du monde,
à permettre à cette catégorie de citoyens d'accéder aux ser-
vices scientifiques et de formation fournis par la Faculté
de droit de Rabat-Agdal, en plus de faire bénéficier les étu-
diants et professeurs de la Faculté de l'expérience et des
ressources du Conseil pour développer la recherche et l'en-
seignement en ce qui concerne les questions de la commu-
nauté marocaine à l'étranger.

Il vise également, poursuit le communiqué, à ouvrir des
filières qui s'intéressent aux Marocains du monde, spécia-
lement au niveau des cycles du Master et de Doctorat dans
les domaines juridique, économique et social et à dévelop-
per et à mettre en réseau les relations scientifiques unissant
le Conseil avec plusieurs universités internationales en Eu-
rope, en Amérique et dans le monde arabe.  Il s'agit aussi
de permettre aux étudiants de la Faculté des sciences juri-
diques, économiques et sociales de Rabat-Agdal de béné-
ficier de ces accords et aux étudiants marocains des
différentes universités du monde de bénéficier de bourses
et de relations scientifiques avec les étudiants de la Faculté
de droit de Rabat-Agdal.

Le président du groupe interparle-
mentaire d’amitié France-Maroc
du Sénat français, Christian Cam-

bon, a exprimé, vendredi, son soutien à
l’initiative du Maroc de rétablir la libre
circulation à El Guerguarat.

"Christian Cambon, président du
groupe interparlementaire d’amitié
France-Maroc, soutient l’initiative du
Royaume du Maroc visant à rétablir la
libre circulation des biens et des per-
sonnes dans la zone tampon de El
Guerguarat», indique un communiqué
du Sénat français.

Christian Cambon, qui préside éga-
lement la Commission des Affaires
étrangères, de la Défense et des Forces
armées du Sénat, a rappelé son attache-
ment au cessez-le-feu et appelé à une re-
lance du processus politique, sous l’égide
des Nations unies, ajoute la même
source.

Récemment, la zone d'El Guergua-

rat, située au Sud à la frontière avec la
Mauritanie, a été l’objet d’une forte ten-
sion, à la suite du blocage, par des mi-
lices du Front Polisario, du principal
point de passage économique et humain
entre le Maroc et la Mauritanie, par le-
quel transite aussi un important flux de
marchandises entre l’Europe et
l’Afrique, rappelle le communiqué.

"La France se tient aux côtés du
Maroc, son meilleur allié en Afrique", a
déclaré Christian  Cambon, soulignant
"le rôle majeur du Maroc sur la scène in-
ternationale pour maintenir la sécurité et
la stabilité et lutter contre les trafics et le
terrorisme, notamment au Sahel, où nos
soldats sont engagés, ou en Libye,
comme l’ont illustré les récentes négo-
ciations menées sous l’égide du Maroc
entre les délégations du Haut Conseil
d’Etat libyen et du Parlement de To-
brouk".

"Depuis 45 ans, le Royaume du

Maroc a consenti des efforts considéra-
bles pour cette région et ses habitants en
investissant dans l’éducation, la santé, le
logement, les activités économiques et
les infrastructures», a indiqué Christian
Cambon. Il a rappelé, dans ce contexte,
qu’une délégation du groupe d’amitié du
Sénat s’était rendue sur place en avril
2019, notamment dans les villes de
Laâyoune et Dakhla, pour étudier la si-
tuation et s’entretenir avec la population.
"Les populations civiles ont besoin de
développement économique et social
pour vivre en paix", a-t-il affirmé.

Christian Cambon a rappelé "le sou-
tien de la France à la recherche d’une so-
lution juste, durable et mutuellement
agréée, sous l’égide de l’ONU, et confor-
mément aux résolutions du Conseil de
sécurité, en considérant le plan d’auto-
nomie proposé par le Maroc en 2007
comme une base sérieuse et crédible
pour une solution négociée".

La décision de Bahreïn d'ouvrir un Consulat 
général à Laâyoune reflète ses positions



Des experts, chercheurs et respon-
sables des centres de recherche
stratégique africains ont exprimé
leur soutien à l'intervention du

Maroc dans la zone tampon d'El Guerguarat
pour rétablir l'ordre et réaffirmer son inté-
grité territoriale, dans le respect de la légalité
internationale, condamnant le blocus écono-
mique exercé par les milices du polisario
contre l’ensemble des peuples africains.

Dans une "Déclaration de soutien au
Maroc concernant la libération du point-
frontière d'El Guerguarat", la Fédération afri-
caine des études stratégiques (basée à
Abidjan) a considéré que l’action d’obstruc-
tion d’El Guerguarat, en tant qu’unique pas-
sage terrestre sécurisé reliant l’Europe et
l’Afrique de l’Ouest, constitue de par sa mise
en œuvre et ses objectifs un acte de guerre
en violation des règles élémentaires du Droit
international, du Droit des Conflits Armés
(DCA) et du Droit international humanitaire.

"A ce titre, il a été établi que des groupes
armés du Front Polisario se dissimulaient
parmi la population civile servant de bouclier
humain et dont ils assuraient l’encadrement
sous la coercition. Adossée au moins à 22
caches d’armes, cette opération militaire per-
fide est contraire aux règles conventionnelles
du jus in bello (DCA). Elle constitue égale-
ment une grave violation des engagements
du Polisario au sens de l’accord de cessez-le-
feu signé avec les Nations unies, et au mépris
des appels répétés émanant du Secrétaire gé-
néral des Nations unies, des résolutions du
Conseil de sécurité et des appels de la Com-
munauté internationale, lit-on dans cette dé-
claration, signée par une trentaine d'experts
africains.

Pour ces chercheurs africains, la résolu-
tion 2414 du 27 avril 2018, est l’une des illus-

trations des sommations répétées par les-
quelles le Conseil de sécurité a enjoint au Po-
lisario de "se retirer immédiatement de la
zone tampon d’El Guerguarat et lui a or-
donné de ne pas se livrer aux actes déstabili-
sateurs de déplacement de structures
administratives à l’Est du dispositif  de dé-
fense", affirmant que le mépris du Polisario
à l’égard de la légalité et la Communauté in-
ternationale est incommensurable, voire
même sans précédent, lorsqu’il a autorisé
l’agression physique des éléments de la MI-
NURSO, par le jet de pierres contre un héli-
coptère portant le signe de l’ONU.

C’est aussi un acte de guerre, passible de
crime contre l’humanité, en tant que blocus
économique exercé contre l’ensemble des
peuples africains portant atteinte à plusieurs
de leurs droits élémentaires garantis par des
dispositions spéciales du DIDH, ont-ils
ajouté.

C’est aussi une embûche supplémentaire
contre l’insertion sereine de l’Afrique dans
l’économie mondiale, notamment avec l’Eu-
rope et l’Asie. Elle est d’autant plus condam-
nable qu’elle intervient dans un contexte
marqué par la pandémie de Covid-19, où
l’Afrique est en dépendance critique en
termes de produits et équipements médicaux
d’urgence, ont tenu à relever ces experts afri-
cains.

Et de souligner que ce blocus écono-
mique mené de manière irresponsable par le
Polisario, nuit à une population ouest afri-
caine frôlant les 500 millions de personnes
devenant de plus en plus dépendante des mil-
liers de tonnes de moyens de subsistance, des
médicaments et de biens de différentes na-
tures qui traversent quotidiennement le pas-
sage d’El Guerguarat.

Ce passage, rappelle-t-on, est le seul cor-

don sécurisé et prospère d’un écheveau nour-
ricier interafricain que nos ancêtres appe-
laient les routes caravanières reliant l’Afrique
de l’Ouest et l’Europe à travers le nord de
l’Afrique. Le bloquer, c’est aller contre l’his-
toire et la géographie.

Tenant compte du fait que l’opération
menée par les forces armées marocaines pour
libérer le passage d’El Guerguarat a été légi-
time, licite et mise en œuvre de manière pro-
fessionnelle, efficace et conforme aux règles
d’engagement établies dans le droit des
conflits armés, la Fédération africaine des
études stratégiques a souligné avec satisfac-
tion et beaucoup d’admiration qu’aucune vic-
time n’a été déplorée, ni parmi les civils ni
parmi les miliciens, et le tout corroboré par
la réalisation de l’objectif  fixé, en l’occur-
rence le rétablissement de la circulation au ni-
veau d’El Guerguarat.

Et d’ajouter que le Maroc a entouré préa-
lablement son action par une batterie de me-
sures juridiques et diplomatiques jugées sages
et responsables face à la mésaventure du Po-
lisario qui persistait dans son entêtement
pendant trois semaines, notant que c’est dans
ce cadre qu’il faudrait interpréter les multiples
consultations effectuées par la diplomatie
marocaine avec l’ONU, son Secrétaire géné-
ral, certains pays du Conseil de sécurité et des
pays voisins.

Il s’agit également d’une opération mûre-
ment réfléchie et efficacement mise en
œuvre, à partir du moment où le banditisme
du Polisario visant à bloquer le passage hu-
main et commercial d’El Guerguarat se répé-
tait annuellement depuis 2017, avec
beaucoup de zèle aventurier en cette année
2020 au point qu’on l’aurait cru interminable
en l’absence d’une réaction résolue du Maroc,
ont tenu à rappeler les signataires de cette dé-

claration.
Ils ont désavoué, à cet égard, les agisse-

ments irresponsables du Polisario visant à
plonger la zone dans le chaos et conséquem-
ment à prendre en otage l’avenir des popula-
tions nord-ouest africaines, saluant
l’opération des Forces Armées Royales,
menée sur instructions Royales éclairées,
donnant l’exemple du dévouement dans la
défense de l’unité et l’intégrité nationales et
promouvant les intérêts d’épanouissement
des peuples africains.

Se félicitant du professionnalisme des
Forces Armées Royales, donnant l’espoir
pour une opérationnalisation rapide des
Forces Africaines en Attente (FAA) de
l’Union africaine, capables de démêler des
crises locales par des opérations propres et
conformes aux règles établies du DCA, les
chercheurs africains ont approuvé la décision
du Maroc de demeurer lié au processus de
paix sous l’égide des Nations unies, en dépit
du désengagement du Front Polisario qui
semble tirer sa dernière salve du baroud
d’honneur espérant à tort embraser la région
dans une guerre totale.

Dans ce cadre, les signataires de cette dé-
claration ont appelé les parties au conflit à la
retenue et au retour au processus politique et
aux négociations, sous l’égide des Nations
unies, pour convenir d’une solution politique,
pragmatique, et mutuellement acceptée par
toutes les parties concernées, exhortant les
dirigeants africains et les instances concer-
nées de l’Union africaine à se pencher sur les
conditions humaines des populations sous le
contrôle des milices du Polisario, dans les
camps de Tindouf, et s’assurer qu’elles jouis-
sent de leur statut de réfugiés présumés et si
elles exercent un minimum de leurs droits
élémentaires à l’expression et à la circulation.
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Condamnation du blocus économique exercé par
le Polisario contre l’ensemble des peuples africains



LIBÉRATION  LUNDI 30 NOVEMBRE 2020 7Actualité

Mohamed Benabdelkader s'enquiert du chantier de construction
du nouveau siège du tribunal de première instance de Dakhla
Bir Gandouz bientôt dotée d'un Centre judiciaire

Le ministre de la Justice,
Mohamed Benabdelka-
der, s'est rendu vendredi

au chantier de construction
d’un nouveau siège du tribunal
de première instance à Dakhla
pour s’enquérir de l'état d'avan-
cement des travaux de cet édi-
fice relevant de la
circonscription judiciaire de
Laâyoune.

La réalisation de ce nou-
veau tribunal, pour une enve-
loppe budgétaire d'environ
44,63 millions de dirhams
(MDH), s'inscrit dans le sillage
des efforts visant à rapprocher
l’administration judiciaire des
justiciables, à fournir des ser-
vices de qualité et à améliorer
les conditions de travail du per-
sonnel.

S'étendant sur une superfi-
cie de 9.455 m2 dont 7264 m2
couverts, ce futur tribunal de
deux étages comprend notam-
ment trois salles d'audience, six
espaces de détention, 80 bu-
reaux, trois salles d'archives et
des espaces réservés aux avo-
cats, notaires et adouls, en plus
d’une salle de réunion et une
buvette

Dans une déclaration à la
presse, Mohamed Benabdelka-
der a souligné que les travaux
de construction de ce projet
sont en phase finale, notant
que son déplacement à Dakhla
s'inscrit dans le cadre des vi-
sites de chantier visant à s'en-
quérir du renforcement et la
modernisation des infrastruc-
tures judiciaires dans les pro-

vinces du Sud du Royaume.
Le nouveau siège sera doté

d'un pavillon dédié à la Cham-
bre d’appel, qui devrait rempla-
cer la Chambre mobile actuelle
entre Laâyoune et Dakhla, a-t-
il poursuivi, notant que les dos-
siers d’appel seront traités au
niveau de la nouvelle juridic-
tion à Dakhla, en vue d'amélio-
rer l'accès aux prestations de la
justice pour les justiciables.

La réalisation de cette nou-
velle structure judiciaire per-

mettra également d'assurer de
meilleures conditions de travail
aux magistrats, avocats et aux
cadres du secrétariat-greffe, a-
t-il fait savoir, ajoutant que cet
édifice a été bâti selon les
normes de l’architecture maro-
caine authentique et moderne.

Au terme de cette visite,
Mohamed Benabdelkader a
tenu des réunions avec des res-
ponsables judiciaires et admi-
nistratifs du tribunal de
première instance d’Oued Ed-
dahab et les représentants des
professions judiciaires, en plus
de la première promotion des
femmes adouls exerçant dans le
même tribunal.

Il a dans ce sens souligné
que la décision Royale autori-
sant la femme à exercer la pro-
fession d’adoul renforcera les
compétences de la gente fémi-
nine dans le système de la jus-
tice.

Lors de cette visite, Moha-
med Benabdelkader a été ac-
compagné du président de
l'association des barreaux du
Maroc, le bâtonnier de l'Ordre
des avocats d'Agadir, de Guel-
mim et de Laâyoune, le procu-
reur général près de la Cour
d'appel de Laâyoune et les res-
ponsables de l'administration
centrale, ainsi que les responsa-
bles judiciaires et administratifs

au tribunal de première ins-
tance d'Oued Eddahab.

A signaler, par ailleurs,
qu'un Centre judiciaire sera
édifié prochainement à Bir
Gandouz, pour un coût estimé
à 7 millions de DH.

La réalisation de ce centre
s’inscrit dans le sillage des ef-
forts visant à rapprocher l’ad-
ministration judiciaire des
justiciables, à fournir des ser-
vices de qualité et à améliorer
les conditions de travail du per-
sonnel.

S’étendant sur une superfi-
cie de 8.000 m2, cette future ju-
ridiction de proximité de deux
étages comprend notamment
deux salles d’audience (100 m2
chacune), un espace de déten-
tion, une salle d’archives, des
bureaux front office et des bu-
reaux réservés aux responsa-
bles judiciaires, aux magistrats
et aux fonctionnaires.

Il sera doté également d’une
librairie, d'une salle de forma-
tion et une autre de réunion et
d’une salle de prière et une bu-
vette, ainsi que de quatre loge-
ments de fonction au profit des
responsables judiciaires.

Dans une déclaration à la
presse, le ministre de la Justice,
Mohamed Benabdelkader, qui
a visité samedi le lot de terrain
réservé à la construction de ce

Centre judiciaire, a souligné
que le projet s'inscrit dans le
cadre du programme de son
département visant à renforcer
et réhabiliter les infrastructures
judiciares dans les provinces du
Sud du Royaume, en vue de fa-
ciliter l’accès aux prestations de
la justice pour les justiciables.

Cette nouvelle structure ju-
diciaire remplira au début les
missions du Centre judiciaire à
Bir Gandouz, mais elle sera
dotée de normes lui permettant
d'être un tribunal de première
instance, a-t-il indiqué, notant
qu’il sera équipé également de
bureaux front office dédiés aux
usagers non justiciables.

Cette future juridiction de
proximité offrira des presta-
tions à la population des cinq
communes relevant de la pro-
vince d'Aousserd, qui se dépla-
çait à Dakhla pour ses affaires
judiciaires.

A cette occasion, Mohamed
Benabdelkader, accompagné
du gouverneur de la province,
Abderrahmane El Jaouhari, et
de plusieurs personnalités de la
justice et des autorités locales,
a effectué une visite au siège
temporaire du juge résident à
Bir Gandouz, au port de Lam-
hiriz et à la première tranche de
la zone industrielle Al Massira
près du site de pêche Lamhiriz.    

Nouvelle publication 

Le ministère de la Justice a publié, récemment, un nouvel ou-
vrage sur la loi organisant l'exercice de la médecine légale,

avec comme objectif  de fournir des explications détaillées et
aborder une conception d'une interprétation juridique commune
de ce texte.

Cette nouvelle publication, faisant partie d'une série d'ouvrages
publiés par le Centre des études et des recherches en politique pé-
nale relevant de la direction des affaires pénales et des grâces, s'ins-
crit dans le cadre de la vulgarisation des nouveaux textes juridiques
encadrant le système de la justice auprès des acteurs œuvrant dans
le domaine judiciaire et des citoyens, en général.

Ce livre examine et analyse les contenus de la nouvelle loi N°
77.17 relative à l'exercice de la médecine légale, avec une annexe
qui comprend les travaux préparatoires à la loi et aux textes ju-
ridiques, outre les documents nationaux et internationaux affé-
rents au domaine de la médecine légale.

Cet ouvrage important du centre, qui devrait être transféré à
l'Observatoire national de la criminalité, traduit l'importance qu'ac-
corde le ministère à l'édification d'une compréhension juridique
commune des textes légaux encadrant le système judiciaire.
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Une demi-dose du vaccin d’AstraZeneca
plus efficace qu’une dose complète

Dans un souci de diversifica-
tion des sources d’approvi-
sionnement, le Maroc avait
passé une commande au la-

boratoire anglo-suédois AstraZeneca,
qui collabore avec l'Université d'Oxford
en Grande-Bretagne. Mais l'efficacité du
vaccin candidat d’AstraZeneca, estimée
à 70%, a récemment été remise en ques-
tion. Et ce n’est peut-être pas plus mal.
Car en plus de se démarquer par ses ré-
sultats jugés encourageants, il semblerait
qu’une demi-dose serait plus efficace
qu’une dose complète pour laquelle il est
conçu à l’origine afin de garantir une
protection optimale. Les chercheurs ont
été surpris de découvrir qu’avec une
demi-dose, l'efficacité constatée serait de
90%, contre seulement 62% de protec-
tion après l'injection de la seconde moi-
tié, un mois après. Décidément, ce
nouveau coronavirus ne cessera jamais
de nous surprendre et d’intriguer les
scientifiques qui n’ont évidemment pas
tardé à afficher publiquement leur in-
compréhension.

Pour couper court à la polémique, les
chercheurs d’AstraZeneca ont assuré
qu’une «enquête détaillée sera menée
pour comprendre exactement pourquoi
nous obtenons une meilleure efficacité
avec une demi-dose». Puis, ce fut au tour
de Pascal Soriot, président-directeur gé-
néral du groupe pharmaceutique suédo-
britannique de déclarer : « Maintenant

que nous avons trouvé ce qui semble
être une meilleure efficacité, nous de-
vons la valider, donc nous devons faire
une étude supplémentaire car nous sa-
vons que l’efficacité est élevée, donc
nous avons besoin d’un plus petit nom-
bre de patients».  

Les résultats de cette nouvelle étude
internationale qui devraient donc être ra-
pide, nous révéleront si c’était une erreur
humaine ou un phénomène biologique.

Mais si l’efficacité d’une demi-dose se
confirme, les pays qui ne sont pas trop
avancés dans les phases de test pourront
modifier le protocole pour qu’une seule
demi-dose soit injectée. Finalement, ce
serait une bonne nouvelle. Un atout de
plus dans la manche du vaccin d’Astra-
Zeneca face à la concurrence. D’autant
qu’il a déjà une longueur d’avance. Moins
cher, il est aussi plus facile à stocker que
les antidotes produits par Moderna ou
Pfizer. De plus, AstraZeneca a prévu 3
milliards de doses, disponibles en 2021
contre 1,3 milliard de doses, fin 2021,
pour Pfizer et son partenaire BioNTech.

Dans un pays comme le Maroc, où le
coronavirus fait des dizaines de morts
par jour, il est impératif  d’arrêter l’hé-
morragie et d’enrayer l’épidémie. La
campagne de vaccination demeure le
chemin le plus efficace. Un chemin qui
recèle tout de même des questions sans
réponses et des zones d’ombre mal éclai-
rées. Alors que l’Organisation mondiale
de la santé ne jure que par le vaccin de
l’Américain Pfizer et de l’Allemand
BioNTech, dont le taux d’efficacité at-
teint les 95%, le Maroc n’a d’yeux que
pour Sinopharm et AstraZeneca à un
degré moindre. S’agissant de l’entreprise
d'Etat chinoise, elle aurait développé un
remède contre le Sars-Cov2 « sûr et effi-
cace » si l’on en croit le chef  du gouver-
nement, Saad Eddine El Othmani. A tel
point que sur les 10 millions de doses

commandées au China National Biotec
Group (CNBG), 1 million serait d’ores
et déjà entre les mains du gouvernement
qui espère lancer sa campagne de vacci-
nation mi-décembre. 

Cela dit, d’après un article du « New
York Times », daté du 25 novembre, le
CNBG a déposé il y a moins d’une se-
maine, une demande de commercialisa-
tion de ses vaccins auprès de la Food and
Drug Administration chinoise, avant
même d’avoir conclu les essais cliniques
qui normalement devraient durer un an.
Un empressement qui n’a pas manqué de
générer moult critiques chez la commu-
nauté scientifique. Surtout que les publi-
cations de CNBG dans le cadre de
l'efficacité de ses vaccins dans les essais
de phase 3 n'ont pas encore été diffusées.
D’où certainement l’absence de crédibi-
lité aux yeux de l’OMS. Une position à
laquelle Sinopharm oppose une assu-
rance à toute épreuve : « Près d'un mil-
lion de personnes ont reçu le nouveau
vaccin dans le cadre d'un programme
d'utilisation d'urgence. Jusqu'à présent,
nos progrès, que ce soit en matière de re-
cherche et développement, d'essais cli-
niques, de production ou d'utilisation
d'urgence, dominent le monde dans tous
les aspects. Seuls quelques-uns présen-
taient des symptômes bénins », a rappelé
le président du groupe Sinopharm, Liu
Jingzhen. 

Chady Chaabi  

Une étude 
internationale devrait
éclairer le mystère

“
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2.260 lits hospitaliers supplémentaires prévus en 2021
Les nouveaux projets hospitaliers

prévus au titre de l'année 2021 se-
ront dotés d'une capacité litière

supplémentaire de 2.260 lits, a fait savoir,
samedi à Rabat, le ministre de la Santé,
Khalid Ait Taleb.

Il s'agit de la reconstruction du Centre
Hospitalier et Universitaire (CHU) Ibn
Sina de Rabat, la construction de huit
centres hospitaliers provinciaux, la
construction d’un centre hospitalier ré-
gional à Oujda et la construction de 11
hôpitaux de proximité, a précisé M.Ait
Taleb lors de la présentation du projet de
budget de son département devant la
commission de l'enseignement et des af-
faires culturelle et sociale à la Chambre
des conseillers.

Le programme d’action comprend
également, selon le ministre, l'élargisse-
ment de la couverture médicale de base
dans la perspective d'une couverture sa-
nitaire universelle d'ici la fin de 2022, le
renforcement des programmes nationaux
de santé et de lutte contre les maladies, la
mobilisation des ressources humaines,
ainsi que la consolidation de la gouver-
nance du secteur, entre autres.

Khalid Ait Taleb a précisé que le bud-
get alloué à son département s'élève à
19,774 milliards de dirhams (MMDH) au
titre de l'année 2021, soulignant à cet
égard le caractère prioritaire de l'élargis-
sement de la couverture médicale de
base.  Il s'agit d'une augmentation de
1,090 milliard de dirhams du budget sec-
toriel de la santé, soit une progression de
5,8% en comparaison avec l'année bud-
gétaire en cours. Le budget consacré au
ministère est réparti en fonction des pro-
grammes du budget que sont les res-
sources humaines, le renforcement des

capacités du système de santé, la planifi-
cation, la programmation et la coordina-
tion, la santé reproductive, la santé de la
mère et de l’enfant, ou encore les per-
sonnes à besoins spécifiques.

Il s'agit aussi de la veille épidémiolo-
gique, la sécurité sanitaire, la prévention
et le contrôle des maladies, les soins de
santé primaires, préhospitaliers et hospi-
taliers, la continuité de l’offre de soins
ainsi que la maintenance de l'infrastruc-
ture et des équipements de santé.

En outre, il a passé en revue les di-
vers axes de la réforme du système de
santé, à savoir le renforcement de l'in-
vestissement public et du partenariat

public-privé, la promotion de l'industrie
nationale du médicament, la réforme
institutionnelle et la gestion proactive
des programmes de santé.

Le responsable a d'autre part rappelé
que 69% de la population marocaine
bénéficie de la couverture sanitaire de
base jusqu'en 2019, alors que le Régime
d’assistance médicale (Ramed) couvre
plus de 16,5 millions de personnes
jusqu'en septembre 2020. Les hôpitaux
publics et les CHU ont offert plus de
sept millions de prestations compte
tenu des mesures prises dans la lutte
contre la pandémie de Covid-19.

S'agissant des réalisations du minis-

tère au cours de la période 2019-2020,
le ministre a évoqué le renforcement de
l'offre nationale de santé pour faire face
notamment à la crise sanitaire liée à la
Covid-19, mettant en avant l’augmenta-
tion du nombre de laboratoires effec-
tuant des tests de dépistage Covid-19
ainsi que la participation du Maroc aux
essais cliniques pour développer un vac-
cin contre le virus.

De même, il a mis en avant l’aug-
mentation de la capacité clinique de
quelque 1.696 lits, la protection sanitaire
en milieu rural ou encore la réduction
des prix de près de 1.000 médicaments
supplémentaires.

Prolongation des mesures préventives contre la Covid-19 à Essaouira

Les autorités provinciales
d'Essaouira ont décidé,
vendredi, de prolonger de

15 jours les mesures préventives
en vigueur au niveau de la ville
en vue d'enrayer la propagation
de la pandémie de Covid-19.

Il s'agit de la prorogation de
l'ensemble des mesures préven-
tives prévues dans l'arrêté du
gouverneur de la province, Adil
El Maliki, datant du 13 novem-
bre dernier.

Cette nouvelle décision in-

tervient suite aux conclusions
des opérations de suivi quoti-
dien et d'évaluation régulière
menées par le Comité provincial
de veille chargé de la gestion de
la pandémie de Covid-19.

A rappeler que le gouverneur

de la province avait émis un ar-
rêté prévoyant une série de me-
sures, entrées en vigueur
vendredi 13 novembre à 18H00.

Ces mesures concernaient la
fermeture provisoire, à 20H00,
des locaux de commerce et de
ceux dédiés aux activités profes-
sionnelles et de services dans les
quartiers qui enregistrent une
hausse du nombre des cas d'in-
fection par la Covid-19 au ni-
veau du territoire de la ville
d'Essaouira.

Elles portaient aussi sur la
fermeture provisoire, à 16H00,
du marché hebdomadaire à Sek-
kala et des marchés de proxi-
mité, et à 20H00, des cafés, des
restaurants et des snacks dans
les quartiers concernés, ainsi que
sur l'interdiction de la diffusion
des matches de football dans
tous les cafés situés dans la com-
mune d'Essaouira sans excep-
tion.

Les autorités d'Essaouira
avaient également décidé,
conformément à cet arrêté, d'in-

terdire tous les rassemblements
et attroupements dans les diffé-
rents espaces publics à l'intérieur
des quartiers concernés, de veil-
ler au contrôle strict du respect
des mesures préventives (port
du masque de protection, dis-
tanciation physique) sous peine
d'application des sanctions pré-
vues par la loi à l'encontre des
contrevenants, et de renforcer le
contrôle aux entrées de la ville.

Cet arrêté, dont l'exécution
avait été confiée aux autorités lo-
cales, aux services sécuritaires, à
la collectivité territoriale de la
ville d'Essaouira et aux services
décentralisés de la province, cha-
cun selon ses attributions, avait,
par ailleurs, affirmé la poursuite
de l'application des autres me-
sures en vigueur à l'échelle natio-
nale conformément à l'état
d'urgence sanitaire décrété dans
le Royaume, notamment l'inter-
diction des fêtes de mariage, des
cérémonies de funérailles, des
rassemblements familiaux et des
attroupements. 



Le seuil des 400.000 morts du
Covid-19 a été franchi samedi en
Europe, deuxième région la plus
touchée au monde, dont une partie

a néanmoins rouvert ses commerces ce
weekend à l'approche des fêtes de fin d'an-
née.

En France, tous les magasins ont rouvert
samedi jusqu'à 21H00 maximum, couvre-
feu oblige, en respectant un protocole sani-
taire strict, un soulagement pour les
commerçants avant Noël. "Je pense qu'on
va avoir du monde pour voir le sapin, des fa-
milles, mais pas forcément un fort pouvoir
d'achat", a estimé Manon, 29 ans, vendeuse
aux Galeries Lafayette. Le grand magasin
parisien a accueilli ses premiers clients sous
les applaudissements d'une rangée de sala-
riés. Le pays a recensé vendredi près de
1.000 nouveaux morts, un bilan qui inclut
toutefois des décès survenus les jours pré-
cédents dans les maisons de retraite.

En Pologne, les centres commerciaux
ont rouvert samedi. Irlandais et Belges de-
vront en revanche attendre mardi pour re-
trouver leurs commerçants, même si le
reflux de l'épidémie se confirme. "Les ef-
forts et les sacrifices de chacun d'entre nous
ont marché. Des vies ont été sauvées", s'est
félicité le Premier ministre irlandais Micheal
Martin. "La situation dans notre pays s'amé-
liore (...) mais il est important de maintenir
le cap", a abondé son homologue belge
Alexander de Croo.

Dimanche, trois nouvelles régions ita-
liennes - Lombardie (nord), Piémont (nord-
ouest) et Calabre (sud) – ont  levé également
leurs restrictions. Mais bars et les restaurants

y resteront fermés, comme en France ou en
Belgique.

L'épidémie de coronavirus reste toute-
fois virulente, même en Europe, deuxième
région la plus touchée après l'Amérique la-
tine et les Caraïbes: le seuil des 400.000
décès a été passé samedi sur le continent,
selon un bilan de l'AFP, et plus de 36.000
morts y ont été recensés ces sept derniers
jours (36.147), soit le bilan hebdomadaire le
plus lourd depuis le début de la pandémie.
Les pays européens les plus endeuillés sont
le Royaume-Uni (57.551 morts), l'Italie
(53.677 morts) et la France (51.914 morts).

En Allemagne (15.965 décès recensés),
pourtant considérée comme un bon élève
dans la lutte contre le Covid-19, "il est pos-
sible que les restrictions se poursuivent aussi
dans les premiers mois de 2021", a prévenu
samedi le ministre de l'Economie Peter Alt-
maier dans le quotidien Die Welt. "Beau-
coup dépendra" de l'arrivée d'un vaccin,
a-t-il ajouté, alors que le pays enregistrait
plus de 21.000 nouveaux cas en 24 heures.

A Chypre, les autorités ont décidé d'im-
poser un couvre-feu dès lundi. Et en Tur-
quie, un couvre-feu en fonction de l'âge est
imposé depuis samedi.

En Grande-Bretagne, après un nouveau
confinement décidé par l'Irlande du Nord et
le retour en Angleterre à un système d'alerte
à trois niveaux, le Pays de Galles va durcir
les restrictions visant les pubs et restaurants
pour limiter la circulation du virus avant
Noël.

Ce qui n'est pas du goût de tous les Bri-
tanniques. Invoquant rien de moins que la
Magna Carta, texte fondateur de la démo-

cratie moderne, une coiffeuse près de Brad-
ford, dans le nord de l'Angleterre, est deve-
nue une héroïne chez les adversaires du
confinement sur les réseaux sociaux. Elle a
cumulé 17.000 livres (environ 19.000 euros)
d'amendes pour avoir maintenu son salon
ouvert, malgré le confinement de quatre se-
maines instauré début novembre en Angle-
terre.

Des centaines de personnes ont par ail-
leurs participé à des manifestations inter-
dites contre les restrictions sanitaires samedi
à Londres, et plus de soixante ont été arrê-
tées, selon la police.

Près de 61,6 millions de cas de Covid-19
ont été officiellement dénombrés dans le
monde depuis le début de la pandémie, et au
moins 1.444.426 personnes y ont succombé,
selon un bilan de l'AFP samedi.

Les Etats-Unis restent le pays le plus en-
deuillé avec 266.009 morts, suivis du Brésil
avec 172.561 décès.

L'incertitude face au Covid-19 a réduit
les habituelles foules attendant au petit
matin l'ouverture des magasins américains
pour se ruer sur les bonnes affaires du
"Black Friday", et la ruée s'est faite sur in-
ternet: les Américains ont dépensé en ligne
vendredi 6,2 millions de dollars... par minute,
soit un total de 4,5 milliards de dollars, selon
le comptage publié vendredi soir par la so-
ciété informatique Adobe Digital Insights.

Ce "Black Friday" et le "Cyber Monday"
qui suivra, lundi, pourraient "devenir les
deux jours de ventes en ligne les plus impor-
tants de l'histoire", a jugé Adobe.

A Los Angeles, qui connaît une flambée
de cas, les autorités ont interdit "tous les ras-

semblements publics et privés d'individus
n'appartenant pas au même foyer", "à l'ex-
ception des offices religieux et des manifes-
tations", pour trois semaines à partir de
lundi.

San Francisco de son côté a annoncé la
mise en place d'un couvre-feu et d'autres
restrictions à partir de lundi. "Je ne sais pas
comment être plus direct. Ce sont les temps
les plus dangereux que nous affrontons pen-
dant cette pandémie", a averti le maire, Lon-
don Breed, sur Twitter. "Ne voyagez pas et
ne vous rassemblez pas. Nous devons met-
tre ça sous contrôle et ne pouvons pas lais-
ser les choses continuer à ce rythme", a-t-il
plaidé.

Au Japon, les autorités de Tokyo ont de-
mandé aux établissements servant de l'al-
cool, karaokés compris, de fermer à 22H00
à partir de samedi, pour trois semaines.

L'archipel avait été relativement épargné
jusqu'ici par le Covid-19 (un peu plus de
2.000 décès et 135.400 infections) et il n'a
pas imposé de confinement. Mais il est
maintenant confronté à un record d'infec-
tions quotidiennes.

Le coût économique de la pandémie
continue d'être abyssal. L'Inde a annoncé
vendredi un recul de 7,5% de son PIB de
juillet à septembre, entrant ainsi officielle-
ment en récession technique pour la pre-
mière fois depuis son indépendance en
1947.

Le géant d'Asie du Sud-Est, avec plus de
9,3 millions de cas, est le deuxième pays le
plus touché au monde par la pandémie en
nombre de personnes infectées, après les
Etats-Unis.

Plus de 400.000 morts en Europe 
Une partie du continent retrouve ses magasins 



Un mois après le transfert en urgence
d'Abdelmadjid Tebboune en Alle-
magne pour y être soigné du coro-
navirus, l'opacité demeure sur l'état

de santé du président algérien, alimentant ru-
meurs et interrogations sur la direction du pays.

Âgé de 75 ans, Tebboune a été admis le 28
octobre dans "l'un des plus grands établisse-
ments spécialisés" d'Allemagne", sans précision
de lieu. En fait, il est absent depuis au moins
cinq semaines. Car il s'est mis "volontairement
à l'isolement" dès le 24 octobre -- date de son
dernier tweet -- après avoir été en contact avec
des hauts responsables de la présidence et du
gouvernement contaminés, puis admis "dans
une unité de soins spécialisés de l'hôpital mili-
taire de Ain Naâdja à Alger. "Son état de santé
n'inspire aucune inquiétude", avait alors assuré
la présidence. "Cette longue absence pour ma-
ladie, doublée d'un « protocole » d'information
langue de bois, indique que le président est vrai-
ment malade", observe le politologue algérien
Mohamed Hennad. "Mais si cette absence pro-
longée pose problème, ce n'est pas à cause de
la maladie elle-même, c'est parce que le pou-
voir, manquant de culture de l'État et de bon
sens, se complique l'existence pour rien car la
vérité finit toujours par éclater", relève M. Hen-
nad.

L'absence de M. Tebboune a réveillé le
spectre de la vacance du pouvoir lors des hos-
pitalisations à l'étranger d'Abdelaziz Bouteflika
après son grave accident vasculaire cérébral en
2013. A la suite de cet épisode, c'est son frère
Saïd qui a dirigé le pays et tenté avec le clan pré-
sidentiel d'imposer un 5e mandat de M. Bou-
teflika, poussant les Algériens à descendre
massivement dans la rue en février 2019. M.
Bouteflika démissionnera le 2 avril 2019 sous
la double pression de l'armée et du soulève-
ment populaire, inédit et pacifique, du Hirak.

Depuis son départ -- pour Cologne et à
bord d'un avion médicalisé français, selon des
médias algériens --, six communiqués, som-
maires et parfois contradictoires, ont été distil-
lés par la présidence.

Ainsi, après avoir annoncé le 28 octobre
qu'il était hospitalisé en Allemagne pour des
"examens médicaux approfondis", la prési-
dence a expliqué le lendemain qu'il recevait "le
traitement adéquat et [que] son état de santé"

était "stable et pas préoccupant", sans jamais
préciser de quoi souffre M. Tebboune, un gros
fumeur.

Ce n'est que le 3 novembre qu'un commu-
niqué lapidaire a annoncé qu'il était infecté par
le Covid-19. Cinq jours plus tard, la présidence
a indiquait que le chef  de l'Etat était "en passe
d'achever son traitement". Puis le 15 novembre,
un autre communiqué précisait qu'il avait
achevé son traitement et subissait "des exa-
mens médicaux".

Depuis, c'est le silence officiel, hormis une
dépêche de l'agence officielle APS le 20 no-
vembre faisant état d'une lettre de la chancelière
allemande, Angela Merkel, "dans laquelle elle
se réjouit qu'il se soit remis de son infection au
coronavirus".

Interrogé par l'AFP, un porte-parole du
gouvernement allemand a répondu que "la
chancelière allemande a(vait) envoyé un mes-

sage écrit de prompt rétablissement au prési-
dent algérien Tebboune", sans autre détail.

Cette communication pour le moins par-
cellaire et l'absence d'images du président ne
cessent d'alimenter rumeurs et spéculations en
tout genre en Algérie, au moment où ce pays
subit une recrudescence de la pandémie.

L'incertitude sur l'état du président Teb-
boune -- censé promulguer la nouvelle Consti-
tution après le référendum du 1er novembre et
ratifier la loi de Finances 2021 -- pousse cer-
taines voix à réclamer l'application de l'Article
102 de la Loi fondamentale, relatif  à la vacance
du pouvoir, afin d'éviter une crise constitution-
nelle.

"L'Article 102 facilite bien les choses dans
la mesure où le constat de vacance de pouvoir
se fait en deux temps: l'état d'empêchement
temporaire (du président), d'une durée maxi-
male de 45 jours, puis sa démission de plein

droit au-delà de cette durée", explique M. Hen-
nad. Dans ce cas, le président par intérim du
Sénat, Salah Goudjil, un ancien combattant de
la guerre d'indépendance âgé de 89 ans, assu-
rera l'intérim en attendant l'élection d'un nou-
veau chef  d'Etat.

Dans une déclaration à la presse jeudi, M.
Goudjil a souhaité "un prompt rétablissement
au président Tebboune".

Dans un entrefilet publié samedi et intitulé
"La présidence nous écrit", le quotidien fran-
cophone El Watan évoque "une grande
confusion qui s'est développée à propos de
l'état de santé du président Abdelmadjid Teb-
boune", et affirme, en citant "une source digne
de foi", que ce dernier "serait complètement
guéri. "Il serait encore retenu en Allemagne
pour des séances de remise en forme et il sera
de retour au pays dans quelques jours", assure
le quotidien.

Nouvel échec pour Trump devant un tribunal de Pennsylvanie
La Cour suprême de l'Etat de Pennsylvanie

a rejeté samedi une nouvelle plainte de la
campagne de Donald Trump dénonçant

des irrégularités lors du scrutin présidentiel, rédui-
sant ainsi presqu'à néant la possibilité d'une modi-
fication des résultats.

La plainte déposée par les républicains récla-
mait soit l'invalidation des votes par la poste, soit
l'annulation de l'ensemble du vote pour laisser aux
législateurs de l'Etat le choix de décider du vain-
queur. Le président élu Joe Biden a remporté la
victoire en Pennsylvanie avec une différence de
81.000 voix.

La cour a rejeté ces deux demandes, qualifiant
la deuxième de "surprenante" et estimant qu'elle
visait à "déposséder de leurs votes les 6,9 millions
de personnes ayant voté en Pennsylvanie".

La plainte contestait aussi la loi adoptée en
2019 instaurant le vote par correspondance en
Pennsylvanie, affirmant qu'elle était anticonstitu-
tionnelle.

Dans leur verdict, les juges ont fait valoir que

la contestation de cette loi intervenait trop tard,
soit plus d'un an après son adoption, et à un mo-
ment où le résultat de l'élection "devenait selon
toute apparence évident".

La Pennsylvanie a certifié la victoire de Joe
Biden le 24 novembre, mais cette dernière plainte
visait également à contester cette décision.

Vendredi, une cour d'appel avait rejeté une
autre plainte de la campagne Trump affirmant que
l'élection n'avait pas été équitable, et a refusé de
bloquer la certification de la victoire de Joe Biden
toujours en Pennsylvanie.

La campagne de Donald Trump a essuyé une
vingtaine de défaites judiciaires dans tout le pays.

Jeudi, le président sortant a dit qu'il quitterait
"bien sûr" la Maison Blanche si la victoire de Joe
Biden à l'élection présidentielle était officiellement
confirmée, tout en répétant qu'il pourrait ne pas
reconnaître sa propre défaite. Le président améri-
cain continue néanmoins de rejeter sans preuves
la victoire de Joe Biden.
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L'opacité demeure en Algérie après
un mois d'absence du président 
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HORIZONTALEMENT 

I. Permutation. 

II. Ça fait mauvaise impression. 

III. L’enfer du GI. 

IV. Argent. Barrent. 

V. Démentis. Etain. 

VI. Con sur les bords. Drame oriental. Un proche. 

VII. Tira la langue. L’opinion. 

VIII. Ductile. 

IX. Sans eau. Saule. 

VERTICALEMENT 

1. Parties remises. 

2. Excentrique. 

3. Aurochs. Etendue d’eau. 

4. Vespasienne. 

5. Volcan. Prénom allemand. 

6. Changeais de timbre. Planche. 

7. Conduisit. Mesure l’intelligence. 

8. Grimace. 

9. Se déplacer à pas de souris.

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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Les conséquences économiques et
sociales de la pandémie de Covid-
19 «nous interrogent sur notre ca-

pacité à pouvoir rebondir face à un stress
test auquel l’économie moderne n’a en-
core jamais été confrontée», a déclaré le
ministre de l'Economie, des Finances et
de la Réforme de l'administration, Mo-
hamed Benchaâboun. 

Quand bien même des nouvelles
encourageantes relatives à l’efficacité de
certains vaccins viennent éclaircir l’obs-
curité de ce contexte dominé par l’incer-
titude, «nous devons nous mobiliser. Soit
nous sommes ensemble pour relever ce
défi et nous réussirons soit nous avan-
cerons en rangs dispersés et nous
échouerons», a-t-il lancé lors d’une ren-
contre tenue jeudi 26 novembre et orga-
nisée par la Confédération générale des
entreprises du Maroc (CGEM).

S’il est entendu que l’Etat doit sou-
tenir l’économie pour maintenir les acti-
vités et sauvegarder les emplois, grâce à
des mécanismes qui permettront de re-
lancer la machine économique, Moha-
med Benchaâboun a estimé que «les
opérateurs économiques doivent en pa-
rallèle continuer à y croire, à investir et à
créer de la valeur et des emplois. Sinon
les efforts consentis par l’Etat seront
sans effet».

Au cours de cette rencontre, orga-
nisée sous le thème de «La LF-2021 face
à l'impératif  de la relance», le ministre a
ainsi appelé à «agir en toute responsabi-
lité dans ce contexte de rareté des res-
sources, où chaque dirham compte et
devra être dépensé de manière judicieuse
et efficiente». 

A ce propos, il a défendu que «l’en-
dettement de l’Etat doit être manié avec
sagesse pour répondre aux besoins de
l’économie et de la société sans pour au-
tant hypothéquer l’avenir de nos enfants
et des générations futures».

Soulignons que dans son exposé,
l’argentier du Royaume s’est longuement
exprimé sur les principales dispositions
prévues dans le PLF 2021 (voté récem-
ment par la première Chambre).

Mais avant d’en parler, il a relevé une
forte reprise de l’économie mondiale, au

troisième trimestre 2020, suite au décon-
finement qui a suivi la première vague
Covid-19. 

Brossant la situation à l’échelle na-
tionale, Mohamed Benchaâboun a fait
état de l’atténuation de la contre-perfor-
mance des activités non agricoles, à l’ex-
ception de certains secteurs qui
continuent à enregistrer des évolutions
négatives. 

Il a notamment cité le cas «du tou-
risme et des activités connexes avec un
repli des recettes de voyages de 62,5%,
soit 42 milliards de DH en moins». 

Dans son exposé, il a également re-
levé certains secteurs totalement à l’arrêt
depuis le début de la pandémie, à l’instar
des activités de l’événementiel. Poursui-
vant son intervention, le ministre a rap-
pelé le bon comportement du secteur
minier, la poursuite de l’évolution favo-
rable de l’activité portuaire et la reprise
de certaines branches industrielles ainsi
que l’atténuation de l’évolution négative
des ventes de ciment.

Mohamed Benchaâboun a noté
aussi que «la demande de l’énergie élec-
trique a évolué à un rythme moyen de
+0,8% à partir du 1er juillet 2020 après
des baisses significatives, de l’ordre de -
15% durant la période du confinement

général, ce qui traduit une reprise pro-
gressive de l’activité économique».

Le ministre a, par ailleurs, fait état de
l’allègement du déficit commercial de
22,5% à fin septembre, du redressement
des recettes des MRE (+3,8%) à fin oc-
tobre 2020 ainsi que de l’amélioration
continue des avoirs officiels de réserve à
fin septembre. Et de préciser que ceux-
ci se sont situés à 306,4 milliards de di-
rhams, soit l’équivalent de 7 mois et 16
jours d’importations de biens et services.

Il a toutefois consenti un ralentisse-
ment de l’investissement révélé par le
recul persistant des importations en
biens d’équipement, de l’ordre de 20%
et une perte nette de 581.000 postes
d’emploi par rapport à la même période
de l’année précédente.

Dans le contexte actuel de crise, in-
duite par la pandémie de coronavirus,
l’argentier a fait savoir que « la politique
monétaire a joué, à côté de la politique
budgétaire, un rôle important à travers
la baisse du taux directeur et l’assouplis-
sement des conditions d’accès au refi-
nancement de la Banque centrale qui a
atteint des volumes importants (supé-
rieure à 100 milliards de DH) ». Ce qui,
a-t-il expliqué, a permis aux banques de
disposer de la liquidité nécessaire pour le
financement des besoins des opérateurs
économiques.

Tout comme les mécanismes de ga-
rantie mis en place par l’Etat qui « ont
également joué un rôle extrêmement im-
portant et ont permis à près de 80.000
entreprises d’accéder au financement
bancaire à des conditions favorables
(Oxygène, Relance) ». Ce qui s’est traduit
par un accroissement des crédits ban-
caires, en glissement annuel, de +5,2%
à fin octobre et de +7% pour les entre-
prises.

Sur le PLF 2021, Mohamed Ben-
chaâboun a déclaré que «la loi de Fi-
nances se devait de concilier une triple
nécessité : allouer davantage de res-
sources au profit du social, préserver un
niveau d’investissement public élevé et
contenir le déficit budgétaire à un niveau
inférieur à celui de 2020».

Concertant le premier point, il est

question d’allouer davantage de res-
sources au profit du social et d’entamer
la mise en œuvre des orientations
Royales en matière de généralisation de
la protection sociale sur les cinq années
à venir. 

Un travail qui s’articulera autour de
quatre domaines d’intervention : l’AMO,
la retraite, les allocations familiales et
l’IPE. A propos de l’AMO, précisons
que 2021 sera l’année du lancement de
sa généralisation à tous les Marocains et
du passage du système d’assistance
Ramed à un système assurantiel. En ce
qui concerne le second point, le ministre
a expliqué qu’il s’agit de « préserver un
niveau d’investissement public élevé, soit
235 milliards de DH, ce qui représentera
un chiffre record ».

Quant au troisième point, Moha-
med Benchaâboun a déclaré que le défi
est de «contenir le déficit budgétaire à un
niveau inférieur à celui de 2020, soit
6,5% du PIB alors qu’il est prévu un
recul des recettes de 30 milliards de DH
et des besoins additionnels en matière de
dépenses de 30 milliards DH».

Soulignons que cette loi de Finances
est placée sous le signe de la solidarité et
qu’une contribution pour la solidarité a
été consacrée pour l’année 2021 et de-
vrait rapporter près de cinq milliards de
DH. Montant qui sera intégralement
versé au Fonds pour la cohésion sociale,
a rappelé le ministre.

Bien que le contexte soit peu favo-
rable aux recrutements, « une place par-
ticulière devrait être accordée aux jeunes
et à leur intégration au niveau du marché
de l’emploi », a affirmé ce dernier rap-
pelant que « le PLF a prévu une mesure
pour encourager les embauches, en
CDI, des jeunes actifs pour leur premier
emploi. Elle consiste en l’exonération de
l’IR pendant trois ans ».

Enfin, « nous n’avons pas le droit de
baisser les bras », a-t-il lancé aux mem-
bres de la CGEM soutenant que « nous
devons au contraire doubler d’efforts et
nous mobiliser davantage pour mettre
en place un cercle vertueux d’investisse-
ment et de création d’emplois ».

Alain Bouithy

«Les opérateurs
économiques doi-
vent 
continuer à y
croire, à investir et
à créer de la valeur
et des 
emplois»

Rencontre entre le ministre de l’Economie et des Finances et
la CGEM autour du PLF 2021 et de la relance de l’économie

Signature d'un
nouvel accord de
pêche entre le
Maroc et la Russie

Le Royaume du Maroc et la Fé-
dération de Russie ont signé ré-

cemment un nouvel accord de
coopération en matière de pêche
maritime, qui vient remplacer celui
de 2016 expiré en mars 2020. 

En raison des restrictions dictées
par la pandémie Covid-19, les deux
parties avaient tenu plusieurs rounds
de discussions en ligne avant de
convenir d'une vision commune
ayant abouti à la signature de l’ac-
cord, indique un communiqué du
ministère de l'Agriculture, de la
Pêche maritime, du Développement
rural et des Eaux et Forêts.

Tout au début de ces rounds, les
deux ministres chargés de la Pêche
avaient exprimé leur volonté de re-
conduire la coopération halieutique
entre les deux pays en tenant
compte de l’état des ressources ha-
lieutiques et leur attachement à la
préservation de cette ressource, sou-
ligne la même source. Le nouvel ac-
cord, d'une durée de 4 ans, est le
8ème du genre depuis 1992. Il établit
le cadre juridique permettant à une
flotte de 10 navires russes de pêcher
des espèces de petits pélagiques dans
les eaux marocaines au-delà de 15
miles nautiques, rapporte la MAP.

Il prévoit également une coopé-
ration scientifique et technique pour
le suivi de l’écosystème pélagique
dans les eaux marocaines entre l’Ins-
titut national de recherche halieu-
tique et son homologue russe. De
même, il permet à des étudiants ma-
rocains de bénéficier de bourses de
formation dans les établissements
russes spécialisés dans la pêche ma-
ritime.

L'activité des navires russes dans
les eaux marocaines offre des possi-
bilités de travail pour les marins pê-
cheurs marocains à raison de 16
marins par navire en permanence,
selon le communiqué, notant que
ces navires sont soumis à un régime
de contrôle et de suivi qui comprend
outre la visite technique dans des
ports marocains, un suivi continu de
chaque navire par satellite, ainsi que
l’embarquement en permanence
d’un observateur scientifique maro-
cain.

Le ministère fait savoir aussi que
la commission mixte, qui se réunira
avant le début des activités de pêche,
fixera le quota à accorder aux navires
russes au titre de la première année
de l’accord, conformément aux dis-
positions du plan d’aménagement
de la pêcherie des petits pélagiques
du stock C. Elle fixera également
toutes les dispositions techniques et
les arrangements financiers pour la
mise en œuvre de l’accord.

Et de rappeler que l'accord pré-
voit une contrepartie financière
composée d’une compensation fi-
nancière annuelle représentant le
droit d’accès à la ressource, la rede-
vance annuelle, ainsi que les droits
réglementaires des licences de pêche.

“
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Royal Air Maroc (RAM) lancera, à partir
du 11 décembre prochain, quatre nouvelles
routes aériennes reliant la ville de Tanger à
quatre métropoles européennes, à savoir
Madrid, Bruxelles, Barcelone et Malaga, a
annoncé récemment la compagnie aérienne
nationale. "Fidèle à ses engagements de pre-
mier transporteur aérien national et
consciente de sa mission en tant qu’acteur
majeur dans la promotion du tourisme ma-
rocain et dans le renforcement des liens des
Marocains résidant à l’étranger avec leur
mère patrie, la RAM renforce son pro-
gramme de vols internationaux au départ et
vers Tanger", a indiqué la compagnie dans
un communiqué. S'agissant du programme
des vols réservé à ces nouvelles lignes, la

même source a précisé que la liaison Tan-
ger- Malaga se fera à cinq fréquences par se-
maine (lundi, jeudi, vendredi, samedi et
dimanche), tandis que quatre fréquences par
semaine concerneront les liaisons Tanger-
Madrid (lundi, mardi, samedi et dimanche),
Tanger-Barcelone (mardi, mercredi, jeudi et
samedi) et Tanger-Bruxelles (mardi, jeudi,
vendredi et dimanche). 

Ce programme est appelé à être réajusté
en fonction de la demande, a précisé RAM,
poursuivant que les vols sont disponibles à
la vente sur le site Internet de la compagnie
nationale (www.royalairmaroc.com), via ses
centres d’appel ainsi qu’à travers ses agences
commerciales et sur le réseau des agences
de voyages.
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RAM lancera, le 11 décembre prochain, 
quatre nouvelles routes aériennes 

L'année 2020, qui s'apprête
à toucher à sa fin, a connu
la mise en place d'une pa-

noplie de mesures en guise d'am-
nistie fiscale. L'objectif  affiché, en
vertu de la loi de Finances 2020,
était de renforcer la relation de
confiance entre l'administration et
le contribuable et poser les jalons
d'une stratégie prônant un engage-
ment volontaire en matière de
paiement spontané des impôts.

Passée par là, la crise sanitaire
associée à la pandémie de Covid-
19 a donné lieu à une loi de Fi-

nances rectificative, laquelle a per-
mis une certaine prolongation des
délais arrêtés initialement pour ces
mesures. L'idée est de donner plus
de chance aux contribuables de ré-
gulariser leur situation auprès du
fisc, mais pas au-delà du mois de
décembre prochain. Le compte à
rebours a donc d'ores et déjà com-
mencé !

Dans le cadre de la version ac-
tuelle du projet de loi de Finances
2021, et quoiqu'il est encore tôt de
trancher sur les mesures qui seront
introduites en matière d'amnistie
fiscale, la seule mesure qui s'y rap-
proche jusqu'à présent, est un
amendement, apporté par la Com-
mission des finances et du déve-
loppement économique, d'annuler
totalement ou partiellement les pé-
nalités, amendes, majorations et
frais de recouvrement des créances
publiques d'avant le 1er janvier
2020, rapporte la MAP.

Badreddine Ed Dihi, expert-
comptable et commissaire aux
comptes, a souligné que les me-
sures de régularisation spontanée,
ou bien amnistie comme appelées
communément, visent de manière
générale à encourager l'accomplis-
sement volontaire des obligations
fiscales par les contribuables qui,
auparavant, ne les ont pas remplies
soit partiellement ou entièrement

pour une période bien définie.
Grâce à l'amnistie, l'administra-

tion fiscale offre au contribuable la
possibilité de régulariser sa posi-
tion fiscale à un prix inférieur à la
valeur de l’impôt dû sur le revenu
non déclaré, aux sanctions admi-
nistratives et aux intérêts, a relevé
M. Ed Dihi dans une déclaration à
la MAP, citant à titre d'exemple, la
mesure prévue par l'article 247
XXVIII du Code général des im-
pôts (CGI) et qui stipule que les
contribuables soient exclus du
contrôle.

Revenant sur les principales
mesures de régularisation sponta-
née programmées en 2020, M. Ed
Dihi, également président de la
commission juridique et fiscale du
Club des dirigeants du Maroc,
évoque par ailleurs l'opération de
régularisation volontaire de la si-
tuation fiscale du contribuable au
regard des revenus et profits pro-
fessionnels ou agricoles, la régula-
risation de l'IR foncier ou encore
la régularisation sur les avoirs déte-
nus à l’étranger.

S'agissant de la déclaration rec-
tificative au titre de l'article 247-
XXVIII du CGI (IS, IR
professionnel, droit de timbre,
TVA, retenue à la source,...), elle
porte sur la constatation d’irrégu-
larités dans les déclarations fiscales,

ayant pour conséquence une insuf-
fisance de chiffre d’affaires ou de
résultat imposable, précise l'expert.

Le contribuable peut ainsi ré-
gulariser sa situation en souscrivant
une déclaration rectificative au titre
des exercices 2016, 2017 et 2018,
et ce avant le 15 décembre de cette
année, fait-il savoir.

Pour ce qui est du dispositif  re-
latif  à la régularisation volontaire
de la situation fiscale du contribua-
ble au regard des revenus et profits
professionnels ou agricoles, il
concerne notamment les per-
sonnes physiques résidentes et dé-
tenant des avoirs liquides (sous
forme de billets de banque) prove-
nant de profits ou de revenus se
rapportant à l’exercice d’une acti-
vité professionnelle ou agricole
n’ayant pas été déclarés avant le 1er
janvier 2020, relève-t-il, notant que
pour ce dispositif, la nouvelle
échéance, telle qu'a été prolongée
par la loi de Finances rectificative
(LFR) est le 15 décembre 2020.

Autre dispositif  phare est celui
de la régularisation de l'IR foncier.
Il s'agit de la possibilité de sous-
crire une déclaration spontanée sur
les loyers non déclarés provenant
des années antérieures à 2018, ex-
plique M. Ed Dihi, précisant que,
pour cette mesure, la base imposa-
ble est limitée aux revenus locatifs

de 2018.
Pour la régularisation sur les

avoirs détenus à l’étranger avec
comme nouvelle échéance fin dé-
cembre 2020, elle porte, quant à
elle, sur la possibilité de souscrire
une déclaration spontanée sans pé-
nalités des avoirs à l’étranger ap-
partenant à des résidents fiscaux
marocains, note-t-il.

De l'avis de M. Ed Dihi, ce
genre de mesures peut receler plu-
sieurs avantages pour les finances
publiques notamment en matière
de réduction des coûts du contrôle
fiscal et du contentieux, de recou-
vrement des impôts éludés, sans
parler de la possibilité de divulguer
les revenus de l’économie infor-
melle.

Néanmoins, poursuit notre in-
terlocuteur, ces dispositifs présen-
tent des limites. Il explique que le
prix payé par les contribuables qui
adhèrent à une amnistie ne com-
prend pas les pénalités /majora-
tions qui seraient dues en cas de
vérification, et, dans certains cas,
peut être inférieur au montant de
l’impôt dû sur le revenu non dé-
claré.

"Ainsi, la mise en œuvre de ces
mesures a pour effet que tous les
contribuables, dans des situations
comparables, ne supportent pas le
même coût fiscal", estime-t-il.

“Le compte 
à rebours a
d'ores et déjà
commencé

Amnistie fiscale : La fin des échéances pour bientôt

Le Groupe Crédit Agricole du Maroc
(GCAM) a annoncé, jeudi, le lancement
d'un cycle de rencontres d'échange et de

partage avec les différentes fédérations inter-
professionnelles de l'agriculture, dans le cadre
de son approche participative et de son accom-
pagnement constant aux acteurs de l'écosys-
tème agricole face à la conjoncture que traverse
le Royaume. 

L'objectif  de cette initiative est d'être à
l'écoute de leurs besoins pour adapter au mieux
ses offres aux problématiques spécifiques à
chaque filière, indique un communiqué du
groupe bancaire qui a tenu, mardi 24 novem-
bre dernier, la première réunion avec Maroc
Citrus, la Fédération interprofessionnelle du
secteur des agrumes, rapporte la MAP.

Présidée par Tariq Sijilmassi, Président du
Directoire du Crédit agricole du Maroc, Mou-
lay M’Hamed Loultiti, président de Maroc Ci-
trus et Mohamed Alamouri, président de la
Confédération marocaine de l'agriculture et du
développement rural (Comader), cette réunion
a permis de faire le point sur les différents su-
jets relatifs à la filière, ses spécificités, ses atouts
et contraintes ainsi que le bilan des trois der-
nières campagnes. Cette rencontre, qui a vu la
participation de plusieurs opérateurs du secteur
agrumicole national, ainsi que de représentants
du ministère de l'Agriculture, de la Pêche ma-
ritime, du Développement rural et des Eaux et
Forêts, a surtout été l'occasion de recenser les
attentes des opérateurs de la filière agrumicole
en matière d'accompagnement financier.

A cette occasion, le GCAM a réaffirmé
l'importance de cette filière qui mérite tout le
soutien nécessaire au vu de son impact écono-
mique et social à l'échelle nationale et pour les
régions du Souss, de l'Oriental et du Centre en
particulier.

Les participants à cette rencontre ont par-
tagé le constat de la bonne viabilité de cette fi-
lière. En outre, il a également été acté qu'un
effort important de restructuration et d'inves-
tissement doit être réalisé pour maintenir et
renforcer la qualité des produits et leur com-
pétitivité.

Ce plan sectoriel, réalisé sous l'égide du mi-
nistère de l'Agriculture, de la Pêche maritime,
du Développement rural et des Eaux et Forêts
(MAPMDREF) et en concertation avec les

opérateurs, recevra tout le soutien financier né-
cessaire de la part du Crédit Agricole du Maroc.

A l'issue de la réunion, il a été convenu de
mettre en place un cadre institutionnel impli-
quant l'ensemble des parties prenantes
(MAPMDREF, Maroc Citrus, GCAM et CO-
MADER) afin de déployer des mesures de
soutien spécifiques à la filière des agrumes et
un dispositif  d'accompagnement personnalisé
par opérateur au cas par cas.

Les participants se sont félicités des déci-
sions prises qui sont de nature à permettre à la
filière de jouer pleinement son rôle dans la
nouvelle stratégie Génération Green 2020-
2030 et, plus généralement, dans le développe-
ment du secteur agricole marocain.

Le GCAM à l'écoute des Fédérations 
interprofessionnelles de l'agriculture

Les débarquements des produits de la pêche
artisanale et côtière au niveau du port de Safi ont
enregistré une hausse de 51% durant les neuf  pre-
miers mois de l'année en cours, pour s'établir à
47.903 tonnes, contre 31.807 tonnes à la même pé-
riode de 2019.

La valeur marchande de ces produits a égale-
ment augmenté de 9% pour atteindre 221,007
MDH à fin septembre 2020, contre 202,529 MDH
à la même période une année auparavant, précise
l'Office national des pêches (ONP) dans un rap-
port.

La même source fait état aussi d'une hausse de
55% des débarquements des poissons pélagiques
entre janvier et septembre 2020 au port de Safi
pour se chiffrer à 44.910 tonnes (124,396 MDH),
contre 29.034 tonnes (93,070 MDH) durant la
même période de 2019.

Le rapport fait ressortir, en outre, une progres-
sion de 17% à 1.136 tonnes (38,476 MDH) des
captures du poisson blanc durant les neuf  pre-
miers mois de l’année en cours au niveau de l'in-
frastructure portuaire de la cité des océans.

Pour ce qui est des céphalopodes, les débar-
quements ont progressé de 10% à 1.061 tonnes,
alors que ceux des crustacés et des algues se sont
chiffrés respectivement à 53 tonnes (-41%) et à
743 tonnes (0%).

Au niveau national, les débarquements des
produits de la pêche côtière et artisanale ont dimi-
nué de 4% à 905.171 tonnes au titre des neuf  pre-
miers mois de l'année 2020.

Selon l'ONP, la valeur marchande des produits
de la pêche côtière et artisanale débarqués durant
cette période a reculé de 9% à près de 5,26 mil-
liards de DH.

Hausse des débarquements des 
produits de la pêche au port de Safi
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L’art et la culture pour 
le développement des nations 
La culture et l’art constituent

des créneaux très intéressants
pour le développement des na-

tions, ont souligné les participants à
un webinaire organisé, vendredi soir,
dans le cadre de la 9è édition du Fes-
tival maghrébin du film d’Oujda qui
a pris fin le 29 novembre en version
digitale.

Les intervenants lors de ce webi-
naire qui avait pour thème central
«L’avenir du cinéma après le Covid-
19» ont fait remarquer qu’à cause de
cette pandémie, le secteur culturel a
été durement affecté dans son poten-
tiel de production, c’est-à-dire dans sa
force productive, mais également
dans ses ressources humaines. Et de
relever que cette situation a conduit à
une prise de conscience chez les res-
ponsables et des décideurs de l’im-
portance de la culture en tant que
secteur productif, et du rôle qu’elle
joue à plusieurs niveaux (animation
sociale, création d’emplois, maintien
du lien social,…), estimant dans ce
sens que cette prise de conscience a
été faite surtout par l’absence de la
culture.

La situation liée à la Covid-19 a
montré aussi la capacité de créativité,
d’invention et de résilience de la cul-
ture à travers l’organisation de
grandes rencontres culturelles
(concert de musique, festival, ..) où le
digital remplace la magie du live, ont-
ils encore ajouté. 

Pour certains participants, cette
crise a été un révélateur et a permis
ainsi de se rendre compte que le ci-
néma avait occupé une très grande
place dans le développement du
champ culturel, affirmant à cet égard
que le cinéma est un indicateur de la
démocratie dans un pays, de la liberté
de créer et de s’exprimer, et du degré
d’ouverture d’une société.

Estimant que le cinéma a une om-
niprésence dans le champ culturel et
le vécu des gens, ils ont mis l’accent
sur l’impact et les conséquences né-
fastes du coronavirus sur le septième
art et l’industrie cinématographique
qui est un secteur économique à part
entière (report de nombreuses
grosses productions, fermeture des
salles de cinéma, ...). L’accent a été
mis aussi dans le cadre de ce colloque
à distance sur le développement des
infrastructures culturelles et du sec-
teur du cinéma dans le Maghreb, plus
particulièrement au Maroc, et un
appel a été lancé à cette occasion
pour le renforcement de la coopéra-
tion dans ce domaine entre les pays
du Maghreb et les autres pays du
continent africain.

De l’avis des intervenants, la re-
prise du cinéma après Covid-19 ne
sera pas facile, arguant que suite à un
entracte forcé et un arrêt de la pro-
duction cinématographique, il faudra
déployer beaucoup d’efforts non seu-
lement en terme de production mais

aussi au niveau de la mise en exploi-
tation.

Dans cette veine, ils ont évoqué le
besoin d’un véritable projet culturel
qui pourrait être une vraie base pour
pouvoir relancer la culture et l’art, qui
sont générateurs de recettes, dans les
pays du Maghreb, mettant en avant
l’impératif  de l’implication du secteur
privé et des acteurs associatifs pour
redonner vie au cinéma, de mettre à
profit les richesses culturelles des ter-
ritoires et de faire confiance aux
jeunes.

S’agissant des perspectives, les in-
tervenants se sont montrés confiants
quand à l’avenir du cinéma après cette
pandémie qui a révélé les vrais pro-
blèmes du secteur cinématogra-
phique.

D’autres questions concernant la
culture et le cinéma ont été soulevées
lors de ce colloque, à savoir “com-
ment la culture et le cinéma ont-ils
joué un rôle dans le développement
et la promotion de certaines compo-
santes de la société ?”, “quelles sont
les régions et destinations connues
dans le monde où la culture a contri-
bué au développement territorial et
humain ?” et “pourquoi certaines
personnes ne considèrent-elles pas la
Culture comme un levier capable de
créer la richesse ?”.

Ce webinaire a connu la participa-
tion de Mohammed Mbarki, directeur
général de l’Agence de développe-

ment de l’Oriental, Amer Chergui,
réalisateur et critique de cinéma
(Maroc), Lamia Belkaied Guiga, uni-
versitaire (Tunisie), Pierre Mateo, di-
recteur de l’Institut français d’Oujda,
Kamal Kamal, réalisateur-producteur
et scénariste (Maroc), Khalil Da-
moun, critique de cinéma (Maroc),
Mehamdi Djamel, auteur et critique
de cinéma (Algérie) et Khalid Zaïri,
producteur (Maroc).

S’agissant du choix du thème re-
tenu pour le webinaire, les organisa-
teurs avancent que le cinéma est un
levier de modernité, un outil de déve-
loppement et un moyen de renforce-
ment du patrimoine commun humain
et des valeurs universelles reconnues.
“Le Cinéma n’a jamais été un simple
spectateur de l’univers, mais a tou-
jours été interactif  avec lui, et a
constitué un moyen de sa transposi-
tion et de son interprétation tel qu’il
est, ou plutôt tel qu’il devrait être, ou
être imaginé, ou du moins tel qu’il est
censé être et devenir”, estiment-ils
dans une note de présentation.

Le Festival maghrébin du film
d’Oujda qui est organisé sous le signe
«Oujda, Carrefour du Cinéma Ma-
ghrébin» par l’association Ciné-Ma-
ghreb en coordination avec plusieurs
partenaires, revient cette année en
force, plus mobilisé que jamais, pour
honorer son rendez-vous annuel mal-
gré la conjoncture actuelle liée à la
pandémie du Covid-19. 
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“Casarchives” est l’intitulée
d’une exposition dédiée à la
mémoire historique de Casa-

blanca, prévue du 30 novembre au 31
mars 2021 à la galerie des Archives du
Maroc, à l’occasion de la Journée natio-
nale des archives, commémorée le 30 no-
vembre.

Lors de cette exposition inédite ini-
tiée par Archives du Maroc, le public sera
convié à entreprendre une pérégrination
dans l’histoire du patrimoine de la ville,
particulièrement pour la période cou-
vrant la fin du 19ème siècle et le Protec-

torat français, à travers une sélection de
photos, dahirs, arrêtés viziriels, cartes et
plans, indique Archives du Maroc dans
un communiqué.

Il s’agit d’une immersion historique
permettant d’explorer des aspects de la
vie sociale, culturelle, économique et po-
litique de la ville, notamment les infra-
structures portuaires, ferroviaires et
routières, précise la même source, notant
que des documents de première main at-
testent l’extension de cet espace urbain,
à travers la mise en place d’équipements
et de services qui ont constitué la base de

l’expansion de Casablanca d’aujourd’hui.
Parallèlement à l’exposition en présentiel,
ouverte aux visiteurs à partir du 1er dé-
cembre, une version virtuelle en 3D est
élaborée pour en faire bénéficier le grand
public via le site officiel des Archives du
Maroc et les réseaux sociaux, ajoute le
communiqué.

Archives du Maroc rappelle par ail-
leurs que l’exposition est programmée
conformément aux mesures sanitaires en
vigueur (masques, gel hydraulique, dis-
tanciation physique…) pour empêcher la
propagation du Covid-19.

Bouillon de culture

Dave Prowse

L’acteur britannique Dave Prowse, qui a incarné
le personnage de Dark Vador dans la première tri-
logie de la Guerre des Etoiles, est mort samedi
matin à l’âge de 85 ans, a annoncé dimanche son
agent Thomas Bowington. “C’est avec grande tris-
tesse que nous devons nous annoncer que notre
client Dave Prowse est mort hier matin (samedi) à
l’âge de 85 ans”, a écrit l’agent sur Facebook. “Que
la force soit avec lui, toujours !” a déclaré l’agent à
la BBC, déplorant une “perte véritablement et pro-
fondément déchirante pour nous et pour des mil-
lions de fans à travers le monde”.

Haltérophile devenu acteur, Dave Prowse avait
décroché le rôle grace à sa carrure - il mesurait près
deux mètres (1,98m) - mais comme le fort accent
du comédien originaire de Bristol (ouest de l’Angle-
terre) avait été jugé peu approprié, la voix du per-
sonnage avait été jouée par James Earl Jones.
Il avait représenté l’Angleterre en Haltérophilie pour
les jeux du Commonwealth au début des années
1960 avant d’embrasser une carrière de comédien.
Armure noire, respiration mécanique et pouvoirs
entièrement voués au mal, le personnage de Dark
Vador est entré dans le panthéon des personnages
maléfiques grâce à la célèbre réplique: “Je suis ton
père”.
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L’artiste Leila Gouchi a présenté
vendredi soir «Ivresses anda-
louses», un concert à travers le-

quel elle a emporté les mélomanes dans
un périple empreint du charme de l’An-
dalousie, dans le cadre du festival du
monde arabe de Montréal. Accompa-
gnée de son orchestre professionnel, la
chanteuse a interprété avec brio et une
voix gracieuse un florilège de chansons
qui puisent dans le patrimoine andalou
voguant avec aisance entre chants,
poèmes, qudud et Muwashahat du
Machreq et du Maghreb.

Dans une déclaration à la MAP,
Leila Gouchi s’est dite heureuse de cette
«belle présentation malgré les circons-
tances de la pandémie qui, en tout cas,
nous a permis de présenter un spectacle
ouvert à un plus grand public», notant
que tous les programmes du festival
sont accessibles en webdiffusion. Elle a
souligné que ce concert revisite un ré-
pertoire millénaire qui réunit le Ma-
ghreb, l’Orient et l’Occident avec des
arrangements jazzés permettant ainsi de
présenter un programme authentique et

en même temps moderne.
Placé sous le thème «ESPACE 01,

Des univers à conquérir!», le 21ème fes-
tival du monde arabe de Montréal, or-
ganisé du 12 au 29 novembre, se veut
un événement thématique dédié à la
rencontre et au dialogue des cultures
arabe et occidentale.

Avec l’édition 2020, “nous repre-
nons conscience de la vulnérabilité des
espaces de rencontre dans nos vies et
de la nécessité de forger sans plus atten-
dre des lieux réinventés dans cette
grande nouvelle maison de l’espèce qui
s’offre à nous, le numérique !”, indique-
t-on auprès des organisateurs.

“Tourné vers les valeurs sûres dans
ces temps d’angoisse, des musiques de
l’âge d’or de la glorieuse Beyrouth aux
mélodies berçantes de la fabuleuse An-
dalousie, en passant par ses créations
phares diffusées pour la première fois,
le FMA espère rendre à son public une
part du frisson, de l’émotion et de
l’exaltation grâce au brassage et à l’in-
teraction entre les cultures”, ont-ils sou-
ligné.

“Casarchives”, une exposition dédiée à
la mémoire historique de Casablanca 

A Montréal, Leila Gouchi présente un concert empreint du charme de l’Andalousie
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NOTE D’INFORMATION
FCP ALIF VI

Nature juridique
FCP

Société de gestion
CDG Capital Gestion

VISA DE L’AUTORITE MAROCAINE DU MARCHE DES CAPITAUX

ORGANISME RESPONSABLE DE LA NOTE D’INFORMATION
La présente note d’information a été préparée par la société de gestion CDG Capital Gestion, 

sise à 101, Bd Massira Al Khadra, 3ème étage, représentée par Madame Ouafae Mriouah en sa qualité 
de Directeur général, qui atteste de la sincérité des informations qu’elle contient.

CDG Capital Gestion
AVERTISSEMENT

Conformément aux dispositions de l’article 86 du Dahir portant loi n°1-93-213 relatif aux Organismes 
de Placement Collectif en valeurs mobilières tel que modifié et complété, l’original 

de la présente Note d’information a été soumis à l’appréciation de l’Autorité marocaine du marché 
des capitaux (AMMC) qui l’a visé sous la référence VP20171 en date du 25/11/2020.

L’attention des investisseurs potentiels est attirée sur le fait qu’un investissement en actions 
ou parts d’un Organisme de Placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) comporte des risques 

et que la valeur de l’investissement est susceptible d’évoluer à la hausse comme à la baisse sous 
l’influence de divers facteurs. Aussi, est-il recommandé aux investisseurs potentiels de ne souscrire 

ux parts et actions d’OPCVM qu’après avoir pris connaissance de la présente note d’information.
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Quelles sont les mesures prises
dans le cadre de la rentrée universi-
taire ddurant cette conjoncture excep-
tionnelle ? 

Dans le but de réduire les mouve-
ments et la promiscuité en milieu univer-
sitaire, des mesures ont été initiées au
niveau des universités publiques et insti-
tutions de l'enseignement supérieur ne re-
levant pas des universités et institutions
de l'enseignement supérieur partenaires,
ainsi qu'au niveau des institutions privées
de l'enseignement supérieur, dans le cadre
de leur indépendance et en respect des
décisions de leurs organes directeurs, et
ce dans le but de procéder à la tenue des
examens reportés et réussir la rentrée uni-
versitaire au titre de l'année en cours, tout
en prenant en considération l'évolution de
la situation sanitaire à l'échelle locale, pro-
vinciale et régionale, comme le préconi-
sent les autorités locales compétentes.

Ces mesures exceptionnelles ont
concerné les conditions de déroulement
des examens de la session de printemps
précédemment reportée, avec pour ob-
jectif  de boucler l'année universitaire
2019-2020, procéder à l'inscription des
nouveaux étudiants et marquer le coup
d'envoi de la nouvelle année académique,
qui s'est accompagnée par un ensemble
de mesures préventives venues renforcer
la protection et la sécurité sanitaire de
toutes et de tous.

Quelle évaluation faites-vous de
l'expérience de l'enseignement à dis-
tance dans les universités ?

Le bilan de la mise en œuvre de l'opé-
ration de l'enseignement à distance tout
au long du confinement sanitaire s'est
avéré positif  et encourageant, dans la me-
sure où il s'agit d'une expérience sans pré-

cédent dans notre pays.  
Nous avons tout de même appliqué

cette solution en un temps record, d'au-
tant plus que cette situation a constitué un
défi pour le système de l'enseignement su-
périeur, en ce qui concerne la garantie de
la poursuite pédagogique dans des cir-
constances préservant la sûreté de tous.

Par ailleurs, une étude d'évaluation sur
l'enseignement à distance pendant le
confinement, menée par le département
de l'enseignement supérieur et de la re-
cherche scientifique en coordination avec
les universités, a permis de révéler des ré-
sultats préliminaires satisfaisants.

La crise engendrée par la pandé-
mie va-t-elle amener de nouveaux ap-
ports à la réforme de l'apprentissage
universitaire, objet de discussions
avec les institutions universitaires
bien avant la pandémie? 

Face à la situation nouvelle qui carac-
térise le système de l'enseignement supé-
rieur avec toutes ses composantes,
l'importance de développer l'enseigne-
ment à distance devient évidente, notam-
ment comme complément de
l'enseignement en présentiel et comme
élément encourageant à l'autodidactisme
des étudiants, d'autant plus que ce nou-
veau système fait du renforcement des
compétences numériques de l'étudiant un
de ses fondements, et ce à deux niveaux.
Le premier consiste à renforcer l'usage du
numérique comme outil pédagogique
d'apprentissage, essentiellement dans la
formation à distance à travers le dévelop-
pement de moyens d'enseignement inno-
vants. Tandis que le deuxième niveau
s'apparente à l'intégration du langage nu-
mérique dans les enseignements, le consi-
dérant comme un impératif  pour les

métiers d'avenir, pour le marché de l'em-
ploi et pour le développement des com-
pétences individuelles des étudiants,
l'étudiant disposant de six unités en ma-
tière de compétences pratiques et de dé-
veloppement personnel (une unité par
session), tout au long de son parcours, ce
qui, par conséquent, lui permet de déve-
lopper diverses aptitudes, y compris sa ca-
pacité à apprendre par lui-même.

Quelles sont les mesures qui vont
accompagner le renforcement de la
recherche scientifique et le dévelop-
pement de la coopération à l'échelle
nationale et internationale dans la
conjoncture actuelle ?

Lors de cette situation exceptionnelle,
de nombreux appels d'offres ont été fait
et il a été procédé au développement de
conventions de coopération et de parte-
nariat aux niveaux national et internatio-
nal parmi lesquelles le programme d'aide
à la recherche scientifique et technolo-
gique dans les domaines relatifs au coro-
navirus, d'un montant de 10 millions de
dirhams, avec pour objectif  d'aboutir à
des solutions et de contribuer à la gestion
de cette crise.

Il a aussi été question, entre autres,
d'appels de partenariats entre le ministère,
l'OCP et l'Université Mohammed VI po-
lytechnique, pour le financement de pro-
jets de recherches dans plusieurs
domaines et qui ont finalement bénéficié
d'un budget de 170 millions de dirhams.

Il a également été procédé à la signa-
ture d'un accord de coopération et de par-
tenariat entre les secteurs de
l'enseignement supérieur et de la re-
cherche scientifique, et l'agence universi-
taire de la francophonie, visant la
formation de formateurs dans le domaine

de l'enseignement à distance (environ une
soixantaine d’enseignants dans chaque
session de formation), ainsi qu'à la mise
en place de douze unités d'éducation nu-
mérique dans le domaine des compé-
tences pratiques et de développement
personnel au profit des étudiants univer-
sitaires.

Eu égard au nombre élevé des cas
de Covid-19, quels sont les scénarios
relatifs à la gestion des emplois du
temps visant à éviter les problèmes
auxquels l'université a été confrontée
l'année passée ?

Le ministère s'est attelé, dès l'annonce
de l'état d'urgence sanitaire et dans le
cadre d'une approche dynamique, en
étroite coordination avec la Conférence
des présidents d'université et organes di-
recteurs des différents établissements uni-
versitaires, à travailler sur tous les
scénarios envisageables dans le but de
gérer et de garantir le succès de la rentrée
2020-2021. A cet effet, les cadres univer-
sitaires et administratifs des universités et
institutions de l'enseignement supérieur
œuvrent, depuis le mois de juillet, à pré-
parer des programmes et contenus numé-
riques liés aux cours de la saison
d'automne. Un système de groupes et
d'alternance entre cours en présentiel et
cours à distance a été adopté, en propo-
sant notamment un arsenal considérable
de ressources pédagogiques numériques
à même de permettre aux étudiants d’as-
surer leur réussite scolaire, combiné à
l'usage, par les professeurs, des plate-
formes, assurant ainsi une plus grande in-
teraction avec les étudiants, tout en
garantissant l'accès aux différentes res-
sources numériques de pays partenaires
(Grande-Bretagne, France, Suisse, ...).

Mohamed Khalfaoui, secrétaire général du Département de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique

Le bilan de la mise en œuvre de l'enseignement
à distance s'est avéré positif et encourageant

En
tre

tie
n Le secrétaire général du Département 

de l'enseignement supérieur et de la recherche
scientifique, Mohamed Khalfaoui, a accordé
une interview à la MAP, dans laquelle il a mis
l'accent sur l'expérience de l'"enseignement à
distance" adopté par les universités en raison
de la propagation de la 
pandémie du nouveau coronavirus.
Le responsable a également abordé, dans
cette interview, la gestion des agendas 
académiques relatifs aux rentrées 
universitaires visant à éviter les problèmes
auxquels l'université a été confrontée 
l'année passée, ainsi que les principaux 
projets et programmes adoptés aussi 
bien avec les partenaires marocains 
qu'étrangers, en plus de la poursuite 
de la réforme universitaire.
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Parler ou écrire sur le Liban
semblerait au premier
abord chose facile, mais en
s’y attelant, on se rend

compte qu’on baigne dans un maré-
cage long, large et, surtout, profond.
Nous pensons qu'en se  précipitant
vers ce pays après les explosions qui
ont secoué la capitale, Beyrouth, le
Président français Emmanuel Ma-
cron s’en est  certainement rendu
compte. La tonalité produite par l’ex-
plosion des 2.750 tonnes de nitrate
d’ammonium a mis en exergue tous
les déficits dont souffre la société li-
banaise. Lesquels découlent d’une
histoire, d’une géographie, d’une éco-
nomie et d’une géopolitique dans la-
quelle ce pays s’est trouvé mêlé
contre son propre gré. 

La visite précipitée du Président
Macron a eu lieu dans un Liban qui
n’est plus le Liban que la France a
quitté il y a plus de 74 ans et la
France d’aujourd’hui n’est plus cette
puissance coloniale qui imposait sa
tutelle à plus d’un pays, y compris le
Levant.

Le déficit le plus facile en termes
de description est sa géographie, qui
est une géographie  simple quant à
ses contours. A l’Est, c’est la Médi-
terranée, au Nord et à l’Ouest, c’est
le grand frère syrien avec lequel le
pays partage le même parent qui est
le Levant, et au Sud, Israël qui, avec
le communautarisme, constitue la
source de tous les problèmes libanais.
En d’autres termes, les crises poli-
tique et économique du pays du
Cèdre sont  tributaires de son his-
toire et de sa géopolitique dont le fils
conducteur est le communautarisme
ou encore le multiconfessionalisme.    

Son histoire, par contre n’est
pas si simple, dans sa profondeur
millénaire. Le Liban comme la Syrie
ont connu les Cananéens, les Phéni-
ciens, les Araméens, les Perses, les
Egyptiens. Ensuite, tout au début de
notre ère, ce fut la domination par
Byzance avant d’être au cœur de la
conquête arabo-musulmane dont la
dynastie ommeyyade a installé son
règne à partir de Damas dans le
même pays parent, le Levant. Dans
le droit fil du second millénaire de

notre ère, l’histoire libanaise est meu-
blée par les Croisés (1099-1291), qui
se sont effacés devant les Mamelouks
d’Egypte qui, à leur tour, ont cédé la
place aux Ottomans depuis 1516
jusqu’à la fin de la Première Guerre
mondiale.  

Au cours même de cette guerre,
ce sont les accords de Sykes-Picot
qui ont conditionné toute la situation
politique, économique et sociale du
pays jusqu’à en venir à la crise éco-
nomique et politique qui l’a secoué
depuis quelque temps, comme le
frère irakien.

C’est une histoire tentaculaire, dé-
pendant de plusieurs enjeux et fac-
teurs d’origine interne et externe,
exerçant leur poids que la colonne
vertébrale du pays n’arrive pas à sup-
porter, et c’est l’expression d’une fai-
blesse et d’un manque de résilience
qui lui ont fait plier l'échine.             

Avec la Syrie,  ce pays que l'on ap-
pelle pays du Cèdre constitue le pays
du Levant. Il est connu pour ses ar-
tistes raffinés, Fayrouz et Sabah pour
les voix féminines, les compositeurs
les frères Rahbani et Moulhim Bara-
kat, Nassri Chams Eddine et Wadii
Essafi pour les voix masculines si
l’on s'en tient à l’ancienne génération. 

Pour la nouvelle génération, aussi
bien pour les voix masculines que fé-
minines, le nombre se chiffre par di-
zaines, qui  continuent de chanter sur
un même rythme, la vie, la beauté et
l’amour. 

Poètes et écrivains, tant ceux qui
ont émigré ou ceux qui y sont restés,
ont marqué par leurs styles et leurs
méthodes la poésie arabe moderne.
Il s’agit notamment de Jabran Khalil
Jabran, Ilya Abou Madhi (IAM), Mi-
khail Naima, etc. Qui de nous n’a pas
apprécié le poème existentialiste
d’IAM commençant par : Moi, qui
suis-je dans cette existence ?

Quand le Président français est
revenu pour la deuxième fois au
Liban pour y rencontrer les représen-
tants de tout le spectre politique liba-
nais, il a rencontré aussi la chanteuse
à la voix angélique Fayrouz qui  a
chanté La Mecque (Mekka) mais
aussi Al Qods et qui a un palmarès
artistique hors norme. Sa comédie

musicale avec Nassri Chems Eddine
sur l’épopée de Petra, a montré qu’à
un moment de leur  histoire, les po-
pulations de cette région ont pu tenir
tête et exprimer leur transgression à
la puissance dominante de Byzance.
Mais elle a aussi chanté Beyrouth et
le Mont-Liban avec son cèdre et ses
chansons sont savourées comme le
café matinal dans toute cette étendue
qui s’appelle encore monde arabe.  

L’appellation Loubnan, qui vient
de la description du Mont-Liban,
veut  dire blanc de lait, en référence
à la couverture neigeuse habillant
cette montagne tout au long de l’hi-
ver avec quelques restes pendant
l’été. Le Mont Liban s’est peuplé
progressivement comme une mon-
tagne refuge par ses caractéristiques
géographiques (reliefs abrupts, pré-
cipitations abondantes) qui en ont
fait un abri pour toutes les commu-
nautés persécutées de la région. 

Le Liban a commencé sa chris-
tianisation dès le deuxième siècle
après Jésus-Christ. à cause de sa
proximité avec le lieu de nativité de
cette religion, mais le Maronisme en
tant que confession chrétienne n’a
été parachevé qu’au Vème par le dis-
ciple Jean Maron; d’où le nom de
Maronites. I

ls étaient sujets à persécution par
les Byzantins, car ils étaient et ils sont
restés monothéistes, donc non
croyants à la Trinité. Ils ont été en-
suite bousculés par les Foutouhates
arabo-musulmanes au VIIème siècle.
Les maronites ont trouvé refuge dans
la partie Nord du Mont-Liban où ils
ont installé leurs centres religieux
pour y développer d’intenses activités
de rigorisme, de puritanisme et mo-
nastique. 

Au Sud, c’est la communauté
druze qui s’y est installée dès le
XIème siècle Ap. J. C. , comme
groupe dissident de la majorité sun-
nite à l’instar d’autres groupes
comme les Chiites, les Alaouites, les
Ismaélites, les Yazidis, etc. Les Maro-
nites et les Druzes sont une commu-
nauté apparue d’abord en Egypte
ensuite au Yémen, et toutes les deux
se sont rejointes en s’établissant dans
la région du Chouf  du Mont-Liban.

Depuis, la coexistence côte à côte de
ces deux communautés a condi-
tionné le mode de vie de toute la so-
ciété libanaise, et ce tout au long
d'une histoire dominée, depuis les
croisades, par les Mamlouks et  les
Ottomans puis par les Français au
XXème siècle. 

L’arrivée des Fatihines musul-
mans d’Arabie au VIIème siècle a fait
que l’Islam sunnite est resté la reli-
gion prédominante au Liban, comme
c’est le cas de tous les pays du
Moyen-Orient. 

Les chiites ont aussi leur part de
représentation, mais dispersés en
multitudes de groupes, ils ne parvien-
nent pas à parler le même langage, à
l’exception de l’Irak où ils sont ma-
joritaires.

Donc l’histoire du Liban est
celle de la Montagne libanaise ou le
Mont-Liban, qui s’est constitué
comme entité s’affirmant à partir du
XVIème siècle et provenant d’une
émergence intégrée des quatre com-
munautés : Sunnites, Chiites, Maron-
nites et Druzes. C’est la vie en
symbiose entre ces communautés qui
a permis à ce pays de se proclamer
comme Emirat avec une organisation
féodale. L’accord signé entre les Ot-
tomans et les Français a fait du roi de
France le protecteur officiel des chré-
tiens d’Orient et laissé le champ libre
aux missions religieuses françaises de
se développer abondamment dans le
pays du Cèdre. Ceci explique en par-
tie pourquoi le Président français
s’est précipité vers le Liban juste
après les explosions de Beyrouth. 

La domination ottomane sur le
Mont-Liban et la Syrie est entrée
dans les faits après la victoire des Ot-
tomans sur les Mamelouks en 1516.
Tous les gouverneurs ou Pachas des
grandes cités (Beyrouth, Sidon, Tri-
poli, Damas, etc) ont été nommés
par la Porte Sublime (PS). C’est au
XVIIème siècle que des noms de fa-
milles sont apparus en s’installant
comme dignitaires dans diverses ré-
gions du Mont-Liban, pour prendre
ensuite des places prépondérantes
dans la politique, à l’instar de Ge-
mayel pour les Maronites et des
Joumboulat pour les Druzes. 

   
  

 
  

 
  

   
 

Où va le Liban ?
I - Une histoire complexe
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La famille Gemayel s’est mise à contrô-
ler toute la région de Beyrouth à Homs,
alors que celle des Joumboulat s’est instal-
lée dans la montagne de Chouf.

La communauté druze, quant à elle et
comme cité ci-haut, est issue de diverses
origines (Yémen, Egypte et Arabie), ce qui
a fait d’elle la communauté qui vit avec le
plus de désaccords internes. Les interven-
tions venant des autres communautés qui
lui sont étrangères, ont été sources de
conflits internes qui l’ont longtemps déchi-
rée, ce qui a eu pour conséquence l’exil
d’une partie d'entre elle vers la Syrie, mo-
difiant durablement l’équilibre démogra-
phique du pays. C’est au cours de cette
phase de l’histoire que la famille Joumbou-
lat (Druzes d’Egypte) s’est alliée aux Ma-
ronites contre les druzes yéménites, qui ont
été contraints à cet exil.

Ce déséquilibre démographique s’est
accentué davantage en 1770, lorsqu’un
grand nombre de Druzes se sont reconver-
tis au christianisme maronite, ce qui a fait
que le pouvoir de l’Emirat du Liban  est
passé aux mains des Maronites. Ce chan-
gement démographique qui s’est fait au dé-
triment des Druzes et des Chiites, a fait
chuter leurs populations en les faisant pas-
ser de  40% à 20%. 

L’Emirat a poursuivi son rythme de
vie, tantôt dans la confrontation, tantôt
dans la paix mais sans la moindre pérennité
dans l'une des deux situations, jusqu’au
premier sursaut d’un certain Mouvement
de libération arabe qui a vu le jour en
Egypte, sous l’égide de Mohammed Ali,
qui va défier la Porte Sublime (PS) et tenter

de délivrer le Moyen-Orient arabe du joug
ottoman.

En effet, Ibrahim fils de Mohammed
Ali a conquis la Syrie (incluant le Liban),
et, sur le terrain, il a bénéficié du soutien
maronite alors que les druzes sont restés
fidèles à la PS. Pour apaiser la situation, une
convention a été signée par la Russie et la
France reconnaissant Ibrahim comme
gouverneur de Syrie, et c’est à cette époque
que Beyrouth a pris son essor économique
grâce à son commerce avec l’Egypte. Suite
à la propre volonté du père Mohammed
Ali, celui-ci a décidé de se défaire totale-
ment du joug ottoman en 1838 en enga-
geant une seconde guerre contre l’Empire.
En vue d’avorter ce mouvement qui me-
naçait les Ottomans en précipitant leur ef-
fondrement, une coalition formée par
l’Autriche, la Prusse, la Russie et dirigée par
le Royaume-Uni,  a garanti à l’Egypte de
régner sur Damas mais à condition de quit-
ter toutes les autres parties de la Syrie. Pen-
sant toujours qu’il allait bénéficier du
soutien de son alliée la France, et malgré
que ce soutien  n’a pas eu lieu, il a continué
son aventure. 

L’action militaire de la coalition a obligé
les troupes égyptiennes à se replier et à re-
partir vers leur pays. Ibrahim s’est retiré en
laissant la situation dégénérer en conflit in-
terethnique au cours duquel  les druzes se
sont livrés à des massacres de chrétiens
pour payer le prix de leur alliance avec les
Egyptiens. Ce fut l’une des premières
confrontations intercommunautaires que
le pays a vécue dans l'histoire.   

Ces massacres ont ouvert la voie à l’in-

terventionnisme occidental. Désireux d’ac-
croître leur influence locale face aux Otto-
mans, les Britanniques et les Français ont
pris pour alliés respectifs les druzes et les
maronites, ce qui a permis d’assister à une
poussée démographique de ces derniers,
accompagnée d’une ascension sociale qui
a alimenté leur prétention d'établir leur hé-
gémonie sur toute la montagne libanaise.

Pour dépasser ce problème, les puis-
sances occidentales ont opté pour une
constitution en 1842 organisant la région
dans un système de double-préfecture: les
Maronites dans la partie Nord et les
Druzes dans la partie Sud. C’est le passage
du statut féodal (Emirat) au statut confes-
sionnel qui sera le point d’appui pour la
création du Liban moderne. 

Cette organisation a été ignorée par les
Ottomans qui sont intervenus contre ces
réformes et ont désarmé les chrétiens pro-
voquant ainsi de nouveaux massacres
parmi les chrétiens par les druzes. 

Suite à ces massacres, les puissances
occidentales sont intervenues pour établir
de nouvelles règles de coexistence entre les
deux communautés par la création, en
1861, de conseils consultatifs pour chaque
communauté qui vont ouvrir la voie à la
création de premiers conseils municipaux.

Entre 1880 et 1914, la croissance dé-
mographique et la crise économique ont
provoqué un intense mouvement d’émi-
gration vers les Amériques, amputant le
pays d’un quart de sa population. Les ré-
gions de Beyrouth et de Tripoli sont res-
tées en dehors de la nouvelle organisation,
Elles ont été déclarées comme wilayas to-

talement détachées de la Syrie dès 1888,
comme prélude à la création de deux pays,
le Liban et la Syrie.

Le nouveau statut de Beyrouth s’est
soldé par un développement économique
sans précédent, dû à l’émergence d’une
bourgeoisie occidentalisée, dédiée spécia-
lement au commerce et à la finance. Ce fut
l’époque d’une renaissance littéraire facili-
tée par l’introduction de l’imprimerie
comme conséquence des relations étroites
avec l’Europe occidentale. Beyrouth et Le
Caire ont émergé comme centres de gra-
vité de la presse du monde arabe avec 25
journaux édités  au quotidien pendant les
années 1870. Mais la PS a eu un autre avis,
à savoir celui d’étouffer cette liberté litté-
raire comme elle a étouffé la prospérité
économique, ce qui va ouvrir la voie à de
longues années de famine et de récession.
Cette situation a duré jusqu’au début du
XXème siècle, au cours duquel l’empire
dominant allait connaître les débuts de son
démembrement à commencer d’abord par
la guerre d’indépendance menée par les
pays des Balkans, avant son entrée dans la
Première Guerre mondiale contre les alliés.
Cette entrée en guerre des Ottomans a in-
cité les alliés à imposer un blocus sur tout
le Mont-Liban, signant l’arrêt de toutes les
importations et exportations, conjugué aux
confiscations de toutes les productions
agricoles par la PS au profit de son armée.

Par Abdelkrim Nougaoui
Ense ignant-chercheur  à  Oujda

A sui vr e  
Prochain article :

II - Le grand partage











LIBÉRATION  LUNDI 30 NOVEMBRE 2020Annonces26

* FINANCIERE AMAL *
Société à Responsabilité

Limitée d’Associé Unique  
Au capital de 100 000.00 

dirhams
Siège social : 1 Allée des

Amandiers   
Anfa – Casablanca 

• Suivant Procès Verbal de la
décision de l’Associé Unique
en date du 03/11/2020, il a
été arrêté ce qui suit :
- Augmentation du capital
social en le portant de  (100
000.00) dirhams à  (440
000.00) dirhams par prélève-
ment sur le compte courant
de l’associé unique.
- Réduction du capital  social
de (440 000.00) dirhams à  (10
000.00) dirhams par absorp-
tion des pertes figurants sur le
bilan de la société à hauteur
du montant de la réduction.
DEPOT LEGAL : Le dépôt
légal a été effectué au Greffe
du Tribunal de Commerce de
Casablanca le 20/11/2020
sous le numéro 754591. 

N° 10 532/PA_____________
* GROUPEMENT

D’ETUDES  
ET DE CONSEILS *

Société à Responsabilité 
Limitée d’Associé Unique 
Au capital de 100 000.00 

dirhams
Siège Social : Res Sourour
Angle Moulay Youssef Et

AV Hassan 1er   Casablanca    
• Suivant Procès Verbal de
l’Assemblée Générale Extra-
ordinaire en date du
26/09/2020, il a été décidé ce
qui suit : *  CONTINUITE DE
LA SOCIETE
Le dépôt légal a été effectué
au Greffe du Tribunal de
Commerce de Casablanca, le
20/11/2020, sous le numéro
754590.

N° 10 533/PA_____________
CABINET AUDIT 
ET CONSULTING 

DU MAROC 
04 Rue Adjudant Mohamed

Rechage Place Daakar-
Casablanca

Au terme du Procès verbal de
l’Assemblée général extraor-
dinaire du 13/03/2019, l’asso-
cié unique de la société
«CABINET AUDIT ET
CONSULTING DU
MAROC» au capital de 100
000 Dirhams, a décidé ce qui
suit :
- Approbation de la cession
de la totalité des parts so-
ciales en faveur de Mr BEN-
HAMOU ILIAS
- Démission de Mme TALBI
FATIMA EZZAHRA  des
fonctions de gérant ;
- Nomination de  Mr BEN-
HAMOU ILIAS en qualité de
gérant et signataire social.
Le dépôt légal a effectué au
tribunal de Casablanca le
28/03/2019 sous le n°698113

N° 10 534/PA_____________
NEGOCE TECHNIQUE

D’INDUSTRIE 
MAROCAIN   « NTIM »
Au capital de  20.000.00

Dirhams
Siège social : 26, BD ABI

HORAIRA BLOC 8 
MOULAY RACHID-SIDI

CASABLANCA
1) Aux termes du P.V  D’AGE
du 14/07/2008, suit a une
cession de parts, les associés
accepte la démission de MR.
ABDELHAMID LABSIR de
sa fonction de cogérant et la
nomination de MR. AD-
NANE WARI en qualité de
gérant unique. 
Le dépôt légal a été effectué

au greffe du tribunal de com-
merce de Casablanca   le
02/09/2008  sous n° 319379.

N° 10 535/PA

STE MZERCURE IMMO
Société A Responsabilité

Limitée
Au Capital Social

De 100 000.00 dirhams
Siège Social : 13 Rue

Ahmed Touki Résidence
Ourouk Etage 3

Casablanca
Aux termes des délibérations
de l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire en date du
10/11/2020 il a été décidé :
1-L’approbation de l’apport
en nature ;
2- L’approbation de l’aug-
mentation du capital social à
2 900 000.00 dirhams;
3-Le changement de la forme
juridique en  Société à Res-
ponsabilité Limitée;
4-La modification des articles
1-6 et 7 des statuts;
5-La refonte des statuts;
5-La délégation des pouvoirs
en vue des formalités.
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de commerce de
la ville de Casablanca en date
du 25/11/2020  sous le nu-
méro 755135.

N° 10 536/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE LA JUSTICE 

COUR D’APPEL DE TAZA
SOUS DIRECTION

REGIONALE
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°11/2020/SDR/TAZA

Le 22/12/2020 à 10 :00 h, il
sera procédé, dans la salle
des réunions à la Sous-di-
rection régionale près la
Cour d’Appel de Taza sis à
Route de Oujda à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’ap-
pel d’offres sur offres de
prix pour :
ACHAT DE MATERIEL ET
MOBILIER DE BUREAU
POUR LE NOUVEAU
SIEGE DU CENTRE DE
JUGE RESIDENT D’OUED
AMLIL - PROVINCE DE
TAZA- EN LOT UNIQUE.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marchés publics au sein
de la Sous-Direction  Régio-
nal près la Cour d’Appel de
TAZA, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
: www.marchespublics.
gov.ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
70 000,00 DH (Soixante-dix
milles dirhams)
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de :
1 907 112,00DH TTC (un
million neuf cent sept mille
cent douze dirhams TTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, 31 et 148 du décret n° 2-
12-349 du 8 Joumada I 1434
(20 Mars 2013) relatif aux
marchés publics tel qu’il a
été modifié et complété par
le décret n°2.19.69 du 24
Mai 2019.
Les concurrents peuvent : 
• Soit déposer leurs plis
Électroniques à partir du
portail des marchés publics
https://www.marchespu-
blics.gov.ma;
• Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau de Sous Directeur

Régional près la Cour d’Ap-
pel de Taza;
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et   avant l’ouverture
des plis;
• Les concurrents doivent
déposer Les échantillons et
Les prospectus exigés par
l’article 07 du règlement de
consultation dans les bu-
reaux de la Sous Direction
Régionale près la Cour
d’Appel de Taza  au plus
tard le 21/12/2020  avant
15h30min, aucun échan-
tillons ou prospectus n’est
accepté au-delà de cette
date. 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de consultation.

N° 10 537/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
D’ESSAOUIRA   

CAIDAT MESKALA 
C. T MESKALA
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT 
N° 04/2020/CTM 

Le  23/12/2020 à  11H00, il
sera procédé au siège de la
commune de MESKALA -
Province d’Essaouira à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres ouvert sur
offres de prix, pour : Affer-
mage des services du souk
hebdomadaire de Meskala :
(Souk aux bestiaux-Droits
d’exposition de diverses
marchandises-Bascule à lé-
gumes-Fondouk-Parking
autos) pour la période de
l’année 2021.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
de régie de recette de la
commune de MESKALA, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics: www.
marchespublics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à  la somme de
: 50.000,00 DH (Cinquante
Mille Dirhams).
L’Estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : 570 000.00DH
(Cinq Cent Soixante Dix
Mille Dirhams 00 Centimes)
pour toute l’année. 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°
2.12.349 du 8 Joumada I
1434 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit  envoyer  leurs plis
par courrier recommandé
avec accusé de réception au
siège de la commune terri-
toriale Meskala.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau technique de la
commune territoriale Mes-
kala.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit transmettre leurs dos-
siers par voie électronique
au maitre d’ouvrage via le
portail marocain des mar-
ché publics, et ce avant la
date d’ouverture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par article 4 du règlement

de consultation.
N° 10 538/PA_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

D’ESSAOUIRA   
CAIDAT MESKALA 

C. T MESKALA
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT 
N° 05/2019/CTM 

Le  23/12/2020 à  12H30, il
sera procédé au siège de la
commune de MESKALA -
Province d’Essaouira à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres ouvert sur
offres de prix, pour : Affer-
mage D’abattoir du Souk
Khmis Meskala Pour La Pé-
riode de L’année 2021.
(Abattus sur le hebdoma-
daire et le reste de la se-
maine).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
de régie de recette de la
commune de MESKALA, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics:
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à  la somme de
: 10.000,00 DH (Dix Mille
Dirhams).
L’Estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : 210 000.00DH
(Deux Cent dix Mille Di-
rhams 00 Centimes) pour
toute l’année. 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°
2.12.349 du 8 Joumada I
1434 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit  envoyer  leurs plis
par courrier recommandé
avec accusé de réception au
siège de la commune terri-
toriale Meskala.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau technique de la
commune territoriale Mes-
kala.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit transmettre leurs dos-
siers par voie électronique
au maitre d’ouvrage via le
portail marocain des mar-
ché publics, et ce avant la
date d’ouverture des plis.
- Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par article 4 du règlement
de consultation.

N° 10 539/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT, 

DU TRANSPORT, 
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU
Direction des Systèmes

d’Information 
et de la Communication

APPEL D'OFFRES
OUVERT

SUR OFFRES DE PRIX 
N° 07/2020-DSIC

Le Jeudi 24 Décembre 2020
à 10h00 il sera procédé,
dans la salle de réunion de
la Direction des Systèmes
d’Information et de la Com-
munication du Ministère de
l’Equipement du Transport
de la Logistique et de l’Eau

Avenue Maa Al Aynayne-
Rabat- Agdal, à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
pour objet : 
ACQUISITION DES LI-
CENCES D’UNE NOU-
VELLE SOLUTION DE
SAUVEGARDE DE DON-
NEES
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
du secrétariat de la Direc-
tion des Systèmes d’Infor-
mation et de la
Communication du Minis-
tère de l’Equipement du
Transport de la Logistique
et de l’Eau Avenue Maa Al
Aynayne- Rabat- Agdal, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à :  (Trente
mille Dirhams) 30 000,00
Dirhams 
L’estimation des coûts des
prestations établies par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de :  Un Million
trois cent vingt mille Di-
rhams Toutes Taxes Com-
prises  (1 320 000,00 DH
TTC);
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, 31 et 148 du décret n° 2-
12-349 relatif aux marchés
publics.
Les prospectus exigés par le
dossier d’appel d’offres doi-
vent être déposés dans le
bureau du secrétariat de la
Direction des Systèmes
d’Information et de la Com-
munication du Ministère de
l’Equipement, du Transport
de la Logistique et de l’Eau,
Avenue Maâ Al Aynayne
Rabat - Agdal avant le Mer-
credi 23 Décembre 2020 à
12h00 contre un accusé de
réception.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau du
secrétariat de la Direction
des Systèmes d’Information
et de la Communication du
Ministère de l’Equipement
du Transport, de la Logis-
tique et de l’Eau sis à
l’adresse suivant : Avenue
Maâ Al Aynayne- Rabat-
Agdal;
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
du secrétariat de la Direc-
tion des Systèmes d’Infor-
mation et de la
Communication du Minis-
tère de l’Equipement du
Transport, de la Logistique
et de l’Eau, sis à l’adresse
suivant : Avenue Maa Al
Aynayne- Rabat- Agdal;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Conformément à l’article 7
de l’arrêté du Ministre de
l’Economie et des Finances
n° 20-14 du 8 di-kaada 1435
(4 septembre 2014), les
concurrents peuvent, trans-
mettre leurs dossiers par
voie électronique dans le
portail des marchés publics.
www.marchespublics.gov.
ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 5 du règlement
de la consultation. 

N° 10 540/PA

ROYAUME DU MAROC
Ministère de l’Equipement,

du Transport, 
de la Logistique et de l’Eau

Direction des Systèmes
d’Information 

et de la communication
APPEL D'OFFRES OU-

VERT
SUR OFFRES DE PRIX 

N° 23/2020-DSIC
Le Mardi 12 Janvier 2021 à

10h00 il sera procédé, dans
la salle de réunion de la Di-
rection des Systèmes d’In-
formation et de la
Communication du Minis-
tère de l’Equipement du
Transport, de la Logistique
et de l’Eau – Avenue Maa al
Aynayne- Rabat- Agdal, à
l’ouverture des plis relative
à l’appel d’offres sur offres
de prix ayant pour objet : 
LOCATION DE LICENCES
D’UTILISATION DES LO-
GICIELS MICROSOFT
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du secréta-
riat de la Direction des Sys-
tèmes d’Information et de la
Communication du Minis-
tère de l’Equipement du
Transport, de la Logistique
et de l’Eau, Rabat- Avenue
Maa al Aynayne - Agdal, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : (Quarante
mille Dirhams) 40 000,00
Dirhams 
L’estimation des coûts des
prestations établies par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de : Cinq million
six cent trois mille deux cent
quatre-vingt Dirhams
Toutes Taxes Comprises (5
603 280,00 DH TTC) ; 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 ,31 et 148 du décret n° 2-
12-349 du 20 Mars 2013 re-
latifs aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau du
secrétariat de la Direction
des Systèmes d’Information
et de la Communication du
Ministère de l’Equipement
du Transport, de la Logis-
tique et de l’Eau, Rabat-
Avenue Maa al Aynayne -
Agdal,
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
du secrétariat de la Direc-
tion des Systèmes d’Infor-
mation et de la
Communication du Minis-
tère de l’Equipement du
Transport, de la Logistique
et de l’Eau, Rabat- Avenue
Maa al Aynayne - Agdal,
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis ;
- Conformément à l’article 7
de l’arrêté du Ministre de
l’Economie et des Finances
n° 20-14 du 8 di-kaada 1435
(4 septembre 2014), les
concurrents peuvent aussi
transmettre leurs dossiers
par voie électronique au
portail des marchés publics
(www.marchespublics.gov.
ma).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de la consultation. 

N° 10 541/PA
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PARAPHARMACIE FTM –
SARL AU 

CONSTITUTION 
Aux termes d'un acte SSP
en date du 07/10/2020, il a
été établi les Statuts d'une
Société SARL AU dont les
caractéristiques sont les Sui-
vantes:
Dénomination     :   PARA-
PHARMACIE FTM -
S.A.R.L AU
Forme Juridique :   Société A
Responsabilité Limitée
d’Associé Unique
Objet:   
- MARCHANDS DE PRO-
DUITS COSMETIQUE ET
PARAPHARMACIE
Siège Social : BD ABDE-
LAH IBRAHIM GH 13
IMM 1 N° 110 RES RIAD
SIDI MOUMEN                                         
DUREE : 99 ans.
Capital Social :
Fixée à 100.000,00 DHS
(Cent Mille Dirhams) divisé
en 1000 Parts Sociales de
100 Dhs chacune :
- 1000  Parts  attribuées à …
Mme. LATIFA ELMI-
ZOUARI.
GERANCE :
* Mme LATIFA ELMI-
ZOUARI : Gérante.
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de Commerce
de Casablanca  le
16/11/2020 Sous le N°
754075             La Société est
immatriculée au RC N°
479871.

N° 10 553/PA_____________
Royaume du Maroc 

Ministère de l’intérieur
Province de Ouarzazate

Cercle d’amerzagane 
Caidet Ighrem Nougdal

Commune de Tidili 
AVIS DE LA 

CONSULTATION 
ARCHITECTURALE

N°:03/CONSULT/
ARCHIT/2020 

Le 30/12/2020 à 12 heure
du matin  il sera procédé,
dans le bureau  du prési-
dent de la commune de Ti-
dili à l'ouverture des plis
relatifs à la consultation ar-
chitecturale pour l’étude et
la conception architecturale
du projet et le suivi des tra-
vaux de construction d’un
quartier artisanal  com-
mune de Tidili  Province
d’Ouarzazate.
Le dossier de la consulta-

tion architecturale peut être
retiré au service des mar-
chés de la commune de Ti-
dili, il  peut également être
téléchargé à partir du por-
tail des marchés publics
http:// www.marchespu-
blics.gov.ma  
Le budget prévisionnel
maximum, Hors taxes,
pour l’exécution des tra-
vaux à réaliser est de Un
Million Cinq Cent Soixante
Six Mille Six Cent Soixante
Six Dirhams, 00Cts.
(1.566.666,00 Dhs).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 100, 101, et 102
du décret n° 2-12-349 du 8
joumada I 1434 (20 mars
2013) relatif aux marchés
publics.
Les architectes peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d'ordre de la commune de
Tidili 
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
Bureau précité
- Soit les  remettre  directe-
ment au président de la

commission d'appel d'of-
fres au début de  La séance
et avant l'ouverture des
plis. 
- Soit déposer leurs offres
par voie électronique
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article  06 du règle-
ment de la consultation ar-
chitecturale.

N° 10 554/PA_____________
Royaume du Maroc 

Ministère de l’intérieur
Province de Ouarzazate

Cercle d’amerzagane
Commune de Tidili
Avis d’appel d’offre 
ouvert N°05/2020

Le 30/12/2020 à 11h du
matin, il sera procédé dans
le bureau de président de
la commune  Tidili à L’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d'offre sur offres
des prix pour Objet du
marché : Travaux de creu-
sement des  forages de re-
connaissance et
d'exploitation aux douars :
Imaghouden Adaki , Waw-
kaya, Ghrassen et appro-
fondissement d’un  puits
au douar : Ait Bourique.
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré du bureau
technique de la commune,
il peut également être télé-
chargé 
à partir du portail des mar-
chés publics:  www. mar-
chespublics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de:9.000,00Dhs (Neuf
Mille  Dirhams, 00Cts).
L’estimation du coût  des
prestations établie par le
maître d’ouvrage :
363.480,00 Dhs TTC (Trois
Cent Soixante  Trois Mille
Quatre Cent Quatre Vingt
Dirhams, 00 Cts). 
Le Contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des Articles
27, 29 et 31  du décret n°2-
12-349 relatif aux marchés
publics.
Les concurrents peuvent :
• Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la
commune  de TIDILI.
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offre au début de
la séance et avant l’ouver-
ture des plis.
• Soit déposer leurs offres
par voie électronique du
marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de la consultation.

N° 10 555/PA_____________
Royaume du Maroc

Office National
de l’Electricité et de l’Eau

Potable
Branche Eau

Mise à niveau 
des installations relevant
de l’adduction de Tafila-

let-Errachidia- 1ère
tranche

Lot2 : Installation d’un
système de télégestion

entre la station 
de surpression Meski 

et le réservoir de mise en
charge RMC3 d’Aoufous
relevant de l’adduction 

de Tafilalet.
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES

INTERNATIONAL N°
77/DRD/CE/
ASD/1/2020

La présente consultation
concerne les travaux  de-
Mise à niveau des installa-
tions relevant de
l’adduction de Tafilalet-Er-
rachidia- 1ère tranche/
Lot2 : Installation d’un sys-
tème de télégestion entre
la station de surpression
Meski et le réservoir de
mise en charge RMC3
d’Aoufous relevant de
l’adduction de Tafilalet.
Le présent Avis d’appel
d'offres fait suite à l'Avis
général de passation des
marchés de ce projet qui a
été publié sur le site web
de la BERD, Passation des
M a r c h é s
( w w w . e b r d . c o m ) l e
28/01/2020.
L’Office National de l’Elec-
tricité et de l’Eau Potable –
Branche Eau ci-après dé-
nommé «le Maître de l’Ou-
vrage», a l'intention
d'utiliser une partie du
produit d'un prêt de la
Banque Européenne pour
la Reconstruction et le Dé-
veloppement (la Banque)
pour couvrir le coût pour
l’installation d’un système
de télégestion entre la sta-
tion de surpression Meski
et le réservoir de mise en
charge RMC3 d’Aoufous
relevant de l’adduction de
Tafilalet pour permettre le
basculement antre le mode
gravitaire et le mode sur-
pression.
Les soumissions aux mar-
chés qui doivent être fi-
nancés au moyen du
produit d'un prêt de la
Banque sont ouvertes aux
entreprises de tous les
pays.
Pour être admissible à l'at-
tribution d'un marché, les
soumissionnaires doivent
satisfaire aux critères mini-
maux suivants:
• Le soumissionnaire doit
avoir un chiffre d’affaires
annuel moyen d’au moins
Un Million Deux Cent
Mille Dirhams Marocain
hors taxe (1.200.000,00
MAD HT), qui correspond
au total des paiements
mandatés reçus pour les
marchés en cours et/ou
achevés au cours des trois
(03) années(2016-2017-
2018).
• Expérience en tant
qu’entrepreneur principal,
dans le cadre d’au moins
un (01)cas de travaux simi-
laires de type et de nature
au cours des dix (10) der-
nières années et qui com-
prennent :Travaux
d’installation de système
de télégestion au niveau
des ouvrages d’eau pota-
ble
Le dossier d’appel d’offres
ne peut être téléchargé
qu’à partir du portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marches-
publics.gov.ma
Toutes les offres doivent
être accompagnées d'une
garantie de soumission
d’un montant de DixNeuf
Mille Deux Cent Dirhams
Marocain (19.200,00
MAD)ou son équivalent
dans une monnaie conver-
tible.
Les offres doivent être re-
mises au bureau des mar-
chés, à l'adresse ci-dessous
au plus tard le Mercredi 20
Janvier 2021à 09H30(heure
locale), où il sera procédé à
l’ouverture des plis.

Les plis seront ouverts le
Mercredi 20 Janvier 2021à
10H00(heure locale) à
l’adresse mentionnée ci-
dessous. 
Les soumissionnaires po-
tentiels peuvent obtenir un
complément d'informa-
tion, uniquement par
envoi de courriels à
l’adresse suivante : selala-
mielhassani@onee.ma.Ouy
ramchouni@onee.ma.
L’adresse de réception des
offres transmises par voie
postale ou de remise direc-
tement au bureau d’ordre
de l’Office est la suivante :
Office National de l’Elec-
tricité et de l’Eau Potable –
Branche Eau (ONEE-
Branche Eau)
Direction Régionale de
Drâa Tafilalet de l’ONEE –
Branche Eau
Adresse : 20, Rue Antsi-
rabé BP 54.
Meknès- MAROC
Tél : + 212  (0) 5 35 52 05 08
/05 35 52 21 58.
Fax : +212  (0) 5 35 52 41 95

N° 10 556/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
l’electricité et de L’EAU

POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIO-
NALE DRÂA TAFILALET
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT N°78
DRD/CE/ASD/1/2020

La Direction Régionale
Drâa Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, sise à Mek-
nès lance l’appel d’offres
suivant :
• A.O N°78
DRD/CE/ASD/1/2020:
Objet : Gestion et surveil-
lance de la station et entre-
tien du réseau de
distribution aux ksoursAa-
rab
SebbahGheris (province
d’Errachidia).
Estimation :138.000,00 DH
TTC.
Caution provisoire : 3
000,00 DH
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises nationales
telles que définies par l’ar-
ticle n°1 de la loi n°53-00
formant charte de la petite
et moyenne entreprise. 
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marches-
publics.gov.ma/.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et
téléchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
de Drâa Tafilalet de
l’ONEE-Branche Eau, sise
à 20, Rue Antsirabe BP 54
V.N Meknès avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé

de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale de Drâa Tafilalet
de l’ONEE-Branche Eau,
sise à 20, Rue Antsirabe BP
54 V.N Meknès avant la
date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- soitremis à huis clos à la
commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
d’ouverture des plis.
L’ouverture des plis aura
lieu le Mercredi:30 Décem-
bre2020 à 10H00 à la Direc-
tion Régionale de Drâa
Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, sise à 20, Rue
Antsirabe BP 54 V.N Mek-
nès
Les demandes d’éclaircis-
sement peuvent être for-
mulées sur le portail des
marchés publics.

N° 10 557/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIO-
NALE DRÂA TAFILALET
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
N°79/DRD/CE/D/2020 

La Direction Régionale
Drâa Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, sise à Mek-
nès lance l’appel d’offres
suivant :
• A.O
N°79/DRD/CE/D/2020:
Objet : RENFORCEMENT
DE L’AEP DE MIDELT A
PARTIR DU CHAMP
CAPTANT DE ZEBZAT –
LOT : LIGNE ELEC-
TRIQUE.
Estimation : 282 420,00 DH
TTC.
Caution provisoire : 3
000,00 DH
Le financement du projet
objet du présent appel
d’offres sera assuré par la
Banque Européenne d’In-
vestissement (BEI).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marches-
publics.gov.ma/.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
de Drâa Tafilalet de
l’ONEE-Branche Eau, sise
à 20, Rue Antsirabe BP 54
V.N Meknès avant la date
et l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale de Drâa Tafilalet
de l’ONEE-Branche Eau,
sise à 20, Rue Antsirabe BP
54 V.N Meknès avant la
date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- soit remis à la commis-
sion d’appel d’offres en
début de la séance d’ou-
verture des plis.
L’ouverture des plis à huis
clos aura lieu le Mercredi
30 Décembre2020 à 10H00
à la Direction Régionale de
Drâa Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, sise à 20, Rue
Antsirabe BP 54 V.N Mek-
nès
Les demandes d’éclaircis-

sement peuvent être for-
mulées sur le portail des
marchés publics.

N° 10 558/PC_____________
ROYAUME DU MAROC 
OFFICE NATIONAL DE
l’electricité et de L’EAU

POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIO-
NALE DRÂA TAFILALET
AVIS D’APPELD’OFFRES

OUVERT
N°80/DRD/CE/D/2020  

La Direction Régionale de
Drâa Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, lance l’ap-
peld’offres suivant :
A.O N°
80/DRD/CE/D/2020 rela-
tifà l'AEP des populations
rurales de Khénifra à par-
tir du barrage Hassan II,
douars de la commune ter-
ritoriale d’AIT BEN YA-
COUB – Lot réseau interne
+ branchements indivi-
duels .
Estimation : 7 224 036,00
DH TTC. 
Caution :72 300,00  DHou
son équivalent dans une
monnaie convertible.
Une visite des lieux forte-
ment recommandée est
prévue le Jeudi
17/12/2020 à 10h30 au
siège  de la COMMINE
TERRITORIALE d’AIT
BEN YACOUB.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Le dossier de consultation
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à l’adresse
: https://www.marches-
publics.gov.ma/. 
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et
téléchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
-Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
Drâa Tafilalet - 20, Rue An-
tisrabé Meknès avant la
date et l’heure fixées pour
la séance d’ouverture des
plis.
-Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale Drâa Tafilalet 20,
Rue Antsirabe – Meknès
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
-Soit remis au président de
la commission d’appel
d’offres en début de la
séance d’ouverture des
plis.
L’ouverture des plisaura
lieu le MERCREDI
30/12/2020 à 10 heures à
la Direction Régionale
Drâa -Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau. N° 20, Rue
Antsirabe BP 54 V.N Mek-
nès.
Pour toute demande
d'éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d'offres ou les docu-
ments y afférents, doit être
formulée sur le portail des
marchés publics.

N° 10 559/PC
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Mike Tyson, la vie par chaos

La gloire, la déchéance, la ré-
demption et le come-back au-
ront rythmé la vie "plus

grande que nature" de l'ancienne ter-
reur des lourds Mike Tyson, de retour
sur le ring à 54 ans pour une exhibi-
tion contre Roy Jones Jr, préparée
comme un vrai combat.

"Je veux que le monde voie à quel
point je suis grand". Voilà l'objectif
de celui dont l'existence, plus roma-
nesque encore que celle de "Rocky
Balboa" au cinéma, a tutoyé les cimes
autant que les abîmes et va donc pas-
ser par la case "retour", au Staples
Center de Los Angeles.

Son dernier combat profession-
nel remonte à 2005 et il s'était soldé
par une défaite humiliante contre un
inconnu, l'Irlandais Kevin McBride.
"J'avais peur d'être sur le ring à ce
moment-là. Je combattais pour des
raisons financières. J'étais sous l'em-
prise de la drogue. Ce type n'était que
mon fantôme".

A l'époque, à presque 39 ans, cela
faisait effectivement déjà longtemps
que "Iron Mike" n'était plus vraiment
digne de ce surnom acquis au cours
d'une carrière où il fut d'abord le
"Kid Dynamite" pour Sports Illustra-
ted, qui en 1985 voyait en lui le pro-
chain grand poids lourd.

Son accession au sommet aura ef-
fectivement été météorique. Entre le
6 mars 1985 et le 6 septembre 1986,

soit 18 mois à peine, il remporte ses
27 premiers combats professionnels,
dont 15 dès le premier round.

Lors du 28e, il lui en faut deux
pour terrasser Trevor Berbick et de-
venir le plus jeune champion du
monde de l'histoire dans cette caté-
gorie, à 20 ans, 4 mois, 23 jours.

Pendant plus de trois ans, son re-
gard de requin, sa puissance de
frappe phénoménale, sa fureur inal-
térable inspirent la peur chez ses ad-
versaires.

"J'étais fou, j'avais l'impression
d'être un roi barbare parti à la
conquête de l'Empire romain", dira-
t-il de cette période où il fait égale-
ment la une des journaux à scandales,
entre son divorce d'avec l'actrice
Robin Givens, qui l'accuse de vio-
lences, et quelques bagarres qui le ra-
mènent à sa condition originelle de
petit voyou venu de Brooklyn.

Né le 30 juin 1966 à Brownsville,
réputé pour son taux de criminalité,
le jeune Michael, élevé par sa mère,
n'échappe pas à la rue où il ne fait pas
que courir après les pigeons qu'il af-
fectionne.

Sa première bagarre l'oppose à un
plus grand, qui a arraché la tête d'un
de ses volatiles. "Là, j'ai réalisé que je
pouvais être au centre des attentions.
Ça faisait du bien de gagner. Tout le
monde hurlait, applaudissait. J'ai vécu
avec ces applaudissements toutes ces

années", confiera-t-il au magazine
Details.

Délinquant à huit ans, il compte
38 arrestations à treize, moment au-
quel l'entraîneur de boxe Cus
d'Amato le prend sous son aile.
Tyson trouve un père spirituel qui
cesse pourtant de l'habiter, quatre ans
après sa mort, en 1990, lorsque James
Buster Douglas lui inflige son pre-
mier KO à Tokyo.

"La boxe me désintéressait.
Quand Douglas s'est relevé après que
je l'ai envoyé au tapis, ça l'a rendu
plus fort. Personne d'autre ne l'avait
fait auparavant", explique-t-il.

La chute est brutale. Deux ans
plus tard, il est condamné pour le viol
d'une reine de beauté et fait de la pri-
son jusqu'en 1995.

Son retour sur le ring est victo-
rieux, mais ses titres, il les récupère
contre de modestes adversaires. Et
les reperd en 1996, corrigé par Evan-
der Holyfield pourtant annoncé sur
le déclin.

La revanche est tragi-comique:
Tyson mord Holyfield aux oreilles
jusqu'au sang, des morceaux
échouent sur le ring. Il est désormais
"l'homme le plus mauvais de la pla-
nète" et écope d'une suspension.

En 2002, il échoue à devenir
champion du monde sur trois décen-
nies, puni par le Britannique Lennox
Lewis. Ruiné, Tyson, qui arbore dés-

ormais un tatouage tribal autour de
l'oeil gauche, stoppe sa carrière en
2005 sur un bilan de 50 victoires (44
KO) et six défaites.

La suite est une chute inexorable,
marquée par la dépression, la co-
caïne, d'autres arrestations. "Je n'ai
aucune idée de qui je suis, déclare-t-
il au New York Times. Toute ma vie,
j'ai bu, je me suis drogué, j'ai fait la
fête. Et, d'un coup, tout s'arrête. Je
n'aurais jamais pensé vivre jusqu'à cet
âge."

Un âge de raison résultant d'un
troisième mariage en 2009, deux se-
maines seulement après la mort acci-
dentelle d'une de ses sept enfants.

Ces dernières années, outre des
apparitions au cinéma ("Very Bad
Trip"), il se produit sur scène dans un
one-man-show où il raconte les hauts
et bas de sa propre vie, minée par un
viol subi à sept ans et une bipolarité.

Il fait aussi florès dans le business
légal du cannabis et pendant que la
Covid-19 sévit, un autre virus finit
par le rattraper: celui de la boxe.

Le combat ne servira pas cette
fois à combler ses dettes, mais à ré-
colter des fonds, "pour aider les sans-
abri et ceux qui sont accros".

"Parce que j'ai été un sans-abri et
que j'ai été accro, je sais à quel point
c'est difficile. Pas tant de gens peu-
vent y survivre comme je l'ai fait."
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Botola Pro D1 : Un démarrage sous le spectre du Covid
La saison 2020-2021 de la Botola Pro D1 de

football débutera vendredi prochain, sur
fond de la pandémie de coronavirus qui bat

son plein partout dans le monde, tandis que
l'équation de la programmation, qui a tant hanté
les clubs nationaux, semble avoir trouvé le chemin
de la résolution.

Ainsi, la deuxième saison version Covid-19
débutera devant des gradins vides de crainte de la
propagation du coronavirus, ce qui obligera les
férus du ballon rond national à prendre leur mal
en patience –en attendant des jours meilleurs- et
à suivre les matches de leur équipe fétiche devant
les petits écrans. 

Pour cette 10è édition du championnat natio-
nal sous l’ère professionnelle, les nouveaux pro-
mus, le Chabab Mohammedia et le Moghreb de
Fès tenteront de prouver que l’accès à l’élite su-
périeure n’est pas le fruit du hasard et qu’ils sont
déterminés à défendre crânement leurs places
chez les grands du football national.

D’ailleurs, le retour à la Botola Pro de ces
deux clubs qui ont fait les beaux jours du football
marocain et été toujours des pépinières où ont
éclos de grands joueurs qui ont porté les couleurs
de la sélection nationale, conférera un goût parti-
culier au championnat national.

De même que le tenant du titre, le Raja de Ca-
sablanca, aura à cœur de tourner la page de sa dé-
faite humiliante en demi-finales de la Ligue des
champions, tout comme l’autre club casablancais
du Wydad, sorti bredouille la saison écoulée.

Le président de la Fédération Royale maro-
caine de football (FRMF), Fouzi Lekjaa, avait af-
firmé lors d'une réunion tenue le 21 courant, par
visioconférence, par le bureau directeur de l’ins-
tance fédérale que l’objectif  de la saison prochaine

est d’assurer le lancement de la saison sportive en
réponse aux attentes de toutes les composantes
du ballon rond national.

Sous cette rubrique, la FRMF s'est engagée
avec une société étrangère, en charge de la pro-
grammation des championnats espagnol et an-
glais de première division, pour la programmation
de la Botola Pro, et ce afin de faciliter le bon dé-
roulement du championnat national.

En effet, les matches en retard accumulés par
les clubs nationaux engagés dans les différentes
compétitions régionales et continentales handica-
paient le bon déroulement de la Botola, laissaient
indécise l’identité du leader ou des équipes se
trouvant réellement en zone de relégation et met-
taient en question l’égalité des chances entre les
différents clubs.

Aussi, les amoureux du football national n’ou-
blieront pas facilement le match reporté
Raja/Difaâ El Jadida, au titre de la dernière saison,
que les Rajaouis n’ont pas disputé, étant engagés
en Ligue des champions, et qui a suscité une
grande polémique.

En fait, ces matches en retard chamboulent
même le programme de préparation de l’équipe
nationale des joueurs locaux, d’autant plus que
beaucoup de joueurs convoqués se trouvent dans
l’obligation de disputer les matches avec leurs
clubs respectifs.

Cette saison, la première journée du cham-
pionnat sera marquée par le match au sommet qui
opposera le nouveau promu, le MAS, à l’AS FAR,
alors que le Raja Casablanca, tenant du titre, sera
en déplacement périlleux chez le FUS de Rabat.

Le derby casablancais se jouera, lui, lors des
10e et 25e journées de la Botola pro qui s'achèvera
le 18 août 2021.

Au demeurant, la batterie des mesures annon-
cées lors de la dernière réunion du bureau direc-
teur de la FRMF, dont l’obligation pour chaque
club de ne disputer qu'une seule compétition ré-
gionale ou continentale chaque saison et le lance-
ment pour la première fois de la Botola Pro

féminine, vient s'ajouter à l’échafaudage déjà en
place afin de mettre le ballon rond national sur les
bons rails et consolider les fondements du pro-
fessionnalisme.

Par Rachid Maboudi 
(MAP)

C’est l’histoire d’une photo. Et derrière
la photo, c’est l’histoire d’un témoi-
gnage qui vaut son pesant d’or
puisqu’il émane d’El Pibe de Oro et

à l’égard de qui ? D’une autre légende du football,
notre cher regretté Abdelmajid Dolmy.

Un grand merci au passage à notre ami Ab-
derrahim Dezzaz qui a bien voulu partager ce sou-
venir avec les lecteurs de Libé.

Et c’est d’autant plus exceptionnel que Ssi Ab-
derrahim est connu pour sa discrétion légendaire.
Lui, le kiné chevronné, l’un des physiothérapeutes
les plus connus dans notre pays, voire ailleurs. Et
sportif  pluridisciplinaire avec ça. Lui qui a officié
avec bonheur des années durant que ce soit avec
le Raja ou l’équipe nationale, entre autres. Lui qui a
été des grandes épopées du champion légendaire
Saïd Aouita l’accompagnant à travers le monde
dans ses meetings, championnats et autres records.
C’est pour dire la valeur de ce témoignage.

« Avec la triste disparition du grand Maradona,
nous dit  Dezzaz, je n’ai pas pu m’empêcher d’avoir
une douce pensée pour un autre grand, Abdelma-
jid Dolmy, que j’aimais, que j’adorais … ».

Un souvenir qui remonte à vingt six ans.
L’équipe du Maroc s’était déplacée en Argentine
dans le cadre de sa préparation pour le Mondial
américain de 1994.

« Feu Abdellah Blinda, se rappelle notre inter-
locuteur, avait invité le regretté Dolmy à prendre

part à ce voyage en Argentine. Je le fais à dessein »,
m’a confié Ssi Blinda. Je veux que Hababi (ex-
joueur de l’OCK, n.d.l.r.), mais aussi tous les autres
prennent surtout Dolmy comme exemple pour sa
grande humilité. Et si je le fais jouer, je sais à quel
point il est encore capable de les épater par son ta-
lent … ».

L’entraîneur national avait vu juste. Il fera jouer
Dolmy une mi-temps contre Salto, club argentin.
Cela devait amplement suffire pour que la leçon
soit assimilée. Humble et talentueux comme à son
habitude, il a su faire apprécier toute sa classe,

même auprès d’un certain Diego, le tout aussi re-
gretté Maradona.

«Après le match, rapporte Abderrahim Dez-
zaz, j’ai regagné l’hôtel. J’étais dans le hall avant de
voir Maradona franchir le seuil. Je l’ai alors sollicité
pour une photo. «Volontiers», m’a-t-il dit. Je lui ai
gentiment suggéré d’enlever ses lunettes.

«Je préfère les garder», m’a-t-il répondu tout
aussi gentiment. Il devait sûrement avoir ses rai-
sons.

Une fois la photo prise, il me pose une seule
question, mais qui en valait : «C’est  qui votre nu-

méro 10 ? » Je lui dresse alors le portrait de Dolmy,
son vécu, son évolution, son âge aussi. Et mon
agréable surprise, le grand Diego Armando Mara-
dona lève le pouce tout en disant : «La classe ! C’est
de la grande classe ! ».

Il en fallait beaucoup moins pour tout Maro-
cain surtout quand il est lié d’amitié avec le maestro
Dolmy pour qu’il soit empli d’un plaisir et d’une
fierté inégalés.

« Et justement, après toutes ces années passées,
rapporte Dezzaz avec une nostalgie compréhensi-
ble, j’ai toujours en mémoire deux superbes actions
qui doivent valoir à elles seules le qualificatif  de
Grand Maâlem. Un bel amorti de la poitrine, suivi
d’une passe instantanée pour que Mustapha Hadji
se trouve en excellente position face aux buts ad-
verses.

La deuxième action, tout aussi belle, tout aussi
limpide devait profiter à Hassan Kachloul. Cela
bien sûr s’ajoutait à son déplacement fort intelligent
sur le terrain et son incommensurable effort dans
la récupération.. ».

Mais toujours l’inébranlable sens d’humilité qui
caractérisait feu Dolmy.

«Le plus beau, conclut Abderrahim Dezzaz,
c’est quand je lui ai rapporté les paroles de Mara-
dona, il s’est contenté de dire d’une voix à peine
audible comme s’il parlait à lui-même : «Alham-
doulilah. Alhamdoulilah».

Mohamed Benarbia

Sport
Diego Maradona à propos d’Abdelmjid Dolmy

La classe ! C’est de
la grande classe !

Diego Maradona en compagnie d'Abderrahim Dezzaz en Argentine en 1994.



Foot fémin in

Le président de la Fédération Royale maro-
caine de football (FRMF), Fouzi Lekjaa, a
souligné samedi le rôle essentiel que jouent

les centres de formation dans la promotion du
football national.

S'exprimant lors d'une rencontre de commu-
nication initiée par la FRMF, samedi au Com-
plexe Mohammed VI de football à Maâmora,
avec les présidents et directeurs techniques des
clubs de la Botola Pro D1 et D2 sous le thème
«Centres de formation des joueurs», M. Lekjaa a
mis l'accent sur l'importance pour les dirigeants
des clubs de donner une importance capitale à la
formation des joueurs, en tant que moyen de dé-
velopper le ballon rond national.

Il a relevé, dans ce sens, que les centres de
formation se répartissent en trois catégories: des
centres déjà construits et qui doivent être exploi-
tés, d'autres réalisés dans le passé mais ne répon-
dant pas aux critères requis et qui doivent subir
des travaux de mise à niveau et des centres non
encore édifiés et qui doivent être érigés dans les
plus brefs délais.

M. Lekjaa a également insisté sur l'impor-
tance de la conjugaison des efforts de tout un
chacun sur les plans national et régional afin de
détecter les jeunes talents et les encadrer de ma-
nière professionnelle, notant que les rencontres
avec les présidents des clubs de la Botola Pro D1
et D2 vont se poursuivre de manière continue,
l'objectif  étant de permettre aux joueurs en herbe
de développer leurs potentialités.

A ce propos, le président de la FRMF a es-
timé que les conditions difficiles que le football
national a traversées en raison de la pandémie du
coronavirus offrent de grandes opportunités à
saisir afin de parachever de nombreux chantiers,
dont celui de la formation qui repose essentielle-
ment sur l'infrastructure et les formateurs.

De son côté, la directrice générale de
l’Agence nationale des équipements publics,
Zineb Benmoussa, a présenté deux exposés, le
premier portant sur les pré-requis pour l’édifica-
tion des centres de formation répondant aux
normes en vigueur, alors que le second concer-
nait le projet du nouveau siège de la FRMF et des
ligues nationales au Complexe Mohammed VI
de football. Selon Mme Benmoussa, ce nouveau
siège sera une "infrastructure architecturale no-
vatrice et dynamique". Pour sa part, le directeur
technique national, Osian Robert, a présenté un
exposé sur la stratégie de la Direction technique
2020-2024, qui concerne les sélections nationales,
l'accompagnement des centres de formation, la
formation des entraîneurs et le football féminin.

A cette occasion, M. Robert a souligné l'im-
pératif  pour les clubs de la Botola Pro D1 et D2
de s'atteler sur les aspects physique, moral et tac-
tique, à travers la formation des joueurs et des en-
traîneurs, mettant l'accent sur l'importance
d'analyser la performance des joueurs afin de s'ar-
rêter sur les points de force et de faiblesse dans
leur formation.

S'agissant du football féminin, le directeur

technique national a relevé qu'il est essentiel de
former les femmes entraîneuses et leur donner
l'occasion de s'affirmer, ainsi que d'encourager les
filles à la pratique du football.

Cette rencontre a été marquée par la partici-
pation, en outre, de l'entraîneur national, Vahid
Halilhodzic, qui a salué, dans son intervention, le
chantier de formation suivi par la FRMF, appe-
lant les clubs à la nécessité d’élargir la base des

staffs techniques et médicaux afin de répondre
aux besoins du football moderne. A ce propos,
Halilhdozic s’est dit fier de coopérer avec l’en-
semble des cadres techniques des clubs natio-
naux.

Au début de cette rencontre, le président de
la FRMF a passé en revue les mesures prises afin
de garantir un bon début de la Botola Pro D1 et
D2 le 4 décembre prochain.

Le président de la FRMF met en avant le rôle des centres
de formation dans la promotion du football national

Voilà ce qu’on appelle un baptême
continental réussi. Pour le compte de
sa sortie inaugurale en Coupe de la
Confédération CAF, le TAS est par-

venu, samedi à Banjul, à surclasser la formation
gambienne de Gamtel grâce à un but signé Yous-
sef  Reyana à six minutes de la fin du temps ré-
glementaire.

Première manche parfaitement négociée
pour l’équipe de Hay Mohammadi, en attendant
le match retour prévu en fin de semaine au Com-
plexe sportif  Mohammed V de Casablanca.

Pour une première participation à une
épreuve africaine, la prestation du TAS est à sa-
luer, du fait qu’elle permettra au club d’envisager
la suite sous de bons auspices et d’entrevoir
même la qualification au second tour. Au cas où
ce scénario tant souhaité prendrait forme, les lo-
cataires de la Botola D2 et lauréats de la dernière
édition de la Coupe du Trône, auront à défier
l’équipe béninoise d’ESAE FC.

En plus du TAS, le football national est re-
présenté en cette Coupe de la Confédération par
la Renaissance de Berkane, finaliste de l’épreuve
en 2019 et vainqueur de l’édition 2020. Le stan-
ding des Berkanis leur a donné le droit d’être
exempts du tour préliminaire et leur première

sortie est attendue au tour suivant où ils affron-
teront le vainqueur du match mettant aux prises
les Guinéens d’AS Kaloum et les Mauritaniens
de Tevragh-Zeina.  Le match aller s’est soldé sur
une issue de parité, un partout, ce qui, sur le pa-
pier, avantage la formation mauritanienne qui re-
cevra au retour. 

A l’instar de la RSB mais cette fois en Ligue
des champions, le WAC et le Raja ne disputeront
pas eux aussi le tour de chauffe. Ils entameront
leur campagne africaine lors du stade suivant
dont les matches aller sont prévus les 22 et 23
décembre et ceux du retour les 5 et 6 janvier
2021. Le WAC héritera du vainqueur du match
qui opposera l’équipe ghanéenne d’Anglogold au
Stade Malien, alors que le Raja jouera soit le club
de Gambia AF soit celui de Teungueth FC du
Sénégal.

Par ailleurs, il y a lieu de signaler que la finale
de la Ligue des champions, édition 2020, s’est
jouée vendredi dernier au stade du Caire entre les
deux clubs égyptiens d’Al Ahly et du Zamalek.
Le titre est revenu en fin de compte au National
du Caire qui s’est imposé sur la marque étriquée
de 2 à 1, raflant par là même son 9ème trophée
C1, ce qui fait de lui le club le plus titré du conti-
nent.

Al Ahly sera donc le prochain adversaire de
la Renaissance de Berkane en Super Coupe
d’Afrique, rencontre prévue le 10 janvier pro-
chain au stade du Caire.

Mohamed Bouarab
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El Guisser aux commandes du KACM
Le Bureau dirigeant du Kawkab Athletic Club de Marrakech (KACM), section football,

a annoncé avoir engagé le technicien marocain, Mohamed El Guisser en tant que nouvel
entraîneur de l'équipe de la cité ocre.

Dans un communiqué, le Bureau dirigeant du club a précisé avoir également désigné
Mohamed El Goumiri comme adjoint de M. El Guisser et renouvelé sa confiance en MM.
Ahmed Founaka comme entraîneur des gardiens et Abdellatif  Boumougay comme pré-
parateur physique.

M. El Guisser, qui a entraîné plusieurs équipes marocaines, prendra ainsi les rênes du
club marrakchi qui a entamé une nouvelle ère avec l’élection, jeudi dernier, de M. Redouane
Henniche nouveau président du KACM lors d'une assemblée générale ordinaire élective.

M. Henniche avait affirmé, après son élection, que le nouveau bureau dirigeant s'attel-
lera, dans les prochains jours, sur la désignation d'un nouvel entraîneur, tout en veillant à
renforcer les rangs de l'équipe, et ce en prélude au démarrage de la Botola Pro D2, prévu
le 4 décembre prochain.

Le KACM avait repris, le 16 novembre, ses entraînements à l’annexe du Grand stade
de Marrakech, et ce en préparation à la prochaine saison footballistique (Botola Pro D2 et
Coupe du Trône).

Le club de la cité ocre affrontera le Chabab Atlas Khénifra (CAK) lors de la première
journée.

En-Nesyri offre une victoire
in extremis au FC Séville

L'international marocain Youssef  En-Ne-
syri a offert une précieuse victoire au FC Sé-
ville contre Huesca lors d'un match, disputé
samedi, comptant pour la 11ème journée du
championnat espagnol.

L’attaquant de 23 ans a inscrit l’unique but
de la rencontre à la 83ème minute suite à une
passe décisive de l’Argentin Lucas Ocampos.

En-Nesyri, qui a marqué son 4ème but de
la saison, a fait sa rentrée à la 74ème minute
en remplacement d’Oliver Torres.

Grâce à ce succès, Séville se hisse à la
5ème position avec 16 points de neuf  matchs.

L’équipe andalouse devra jouer dans les
prochaines semaines deux matchs reportés à
cause de ses engagements dans les compéti-
tions européennes.

Entame réussie du
TAS en Coupe de
la Confédération
La RSB hérite d’Al Ahly 
en Super Coupe d’Afrique

Championnat

La Ligue nationale du football fémi-
nin a fixé au 7 décembre prochain la date
du tirage au sort du championnat natio-
nal de football féminin (D1 et D2). 

Le début du championnat national
du football féminin a été reporté du 19
décembre au 26 du même mois pour
permettre aux clubs de mieux se prépa-
rer à cette compétition et assurer, ainsi,
un départ dans de bonnes conditions du
championnat, sur fond de la situation sa-
nitaire actuelle que connaît le Maroc. 

Coupe du Trône

La Ligue nationale du football fémi-
nin a annoncé que le tirage au sort du 1er
tour préliminaire de la Coupe du Trône
pour la saison 2019-2020 aura lieu le 4
décembre prochain. Les matches comp-
tant pour ce tour débuteront les 12 et 13
du même mois.

Assemblée

La Ligue nationale du football fémi-
nin tiendra le 17 décembre, par visiocon-
férence, son assemblée générale
ordinaire au Centre Mohammed VI de
Salé à partir de 11h00. Cette réunion fait
suite à celle du Comité directeur de la
Fédération Royale marocaine de football
qui a fixé les dates des assemblées géné-
rales ordinaires de toutes les ligues qui
lui sont affiliées.



Ancien guérillero et soldat, Juan José Florian vise le podium à Tokyo
Enrôlé adolescent par la gué-

rilla colombienne, Juan José
Florian s'enfuit, puis s'en-

gage dans l'armée. Un colis piégé
l'ampute des avant-bras, d'une
jambe et l'éborgne. Remis en selle
par la natation, il vise les Jeux para-
lympiques, mais en cyclisme.

"Je ne m'étais jamais imaginé
sportif. Mon rêve de gosse, c'était
d'être soldat", sourit cet athlète aux
multiples trophées, d'abord en
nage papillon et désormais à vélo.

En fait, sa vie a bifurqué deux
fois: quand des rebelles des Farc
l'ont emmené et lorsqu'il a été es-
tropié par une bombe visant sa
mère qui résistait au racket de la
guérilla.

A 38 ans, Juan José est l'un des
plus jeunes 30 sportifs du monde
classés C1 pour la gravité de leur
handicap, le seul Colombien ainsi
certifié par l'Union cycliste inter-
nationale (UCI).

"De tous ceux de ma catégorie,
je suis le plus déglingué, le plus
amputé!", ajoute ce champion
aussi de l'autodérision, dressant en
triomphe ses bras mutilés.

Fier du surnom "Mochoman"
(L'homme manchot: ndlr) donné
par ses fans, il pédale chaque matin
autour de Granada (Meta, sud-est),
sillonnant les plaines des Llanos.

Son œil valide se voile au sou-
venir de cette soirée de 1997 où
ont surgi des guérilleros des Forces
armées révolutionnaires de Co-
lombie (Farc), qui ont depuis signé
la paix, le 24 novembre 2016.

Le conflit, qui mine la Colom-

bie depuis plus d'un demi-siècle,
faisait rage. "La nuit, je regardais
les balles fuser. C'était nos feux
d'artifice!"

Il n'avait pas 15 ans. "Des
hommes des ex-Farc (...) m'ont dit
de les suivre, que j'avais l'âge de
porter un fusil", confie-t-il à l'AFP
devant l'ancienne ferme familiale,
à 20 km de Granada.

"Mon grand frère était dans
l'armée (...) Si on donnait un fils au
gouvernement, pour eux, il fallait
en donner un à la révolution",
poursuit l'un des 6.068 enfants-sol-
dats de l'ex-guérilla marxiste, selon
le Centre national de la mémoire
historique.

Parmi les rebelles et les para-
militaires, au moins un combattant

sur quatre était mineur, précise un
rapport de l'ONG Human Rights
Watch. Au bout de neuf  mois, il
échappe aux Farc à plus de 300 km
de chez lui, se rend à des soldats.
A sa majorité, il rejoint l'armée de
terre.

Jusqu'à ce 12 juillet 2011 où, en
permission, il déclenche un colis
piégé déposé devant chez sa mère,
menacée par les Farc pour qu'elle
leur verse une part de la vente de
la ferme.

"Il y avait un match de foot
(....) Nous allions acheter des ham-
burgers. Du coin de l'œil, j'ai
aperçu un sac. Je me suis accroupi,
je ne sais si je l'ai saisi, bougé - ces
instants-là se sont effacés de ma
mémoire. Il s'est activé, a détruit

une partie de la maison."
Sa peau fume. Juan José ne

sent pas ses bras, ni sa jambe
droite.

"J'ai dit à mon frère de sortir le
fusil et de me tirer un coup dans la
tête. Heureusement qu'il ne l'a pas
fait!", s'exclame-t-il, voyant dans
cette bombe un "cadeau de la vie".

Suivent douze jours de coma,
de multiples opérations, un an de
rééducation physique, davantage
pour surmonter le traumatisme.
Durant ce processus, le soldat, de-
puis pensionné, découvre les Jeux
paralympiques et le plaisir de
nager.

"J'en ai avalé de l'eau! Mais je
voulais monter sur un podium",
dit-il, montrant sa première mé-

daille d'or remportée en 2013 à
Minneapolis (Etats-Unis).

Des dizaines d'autres ornent
"l'arbre du triomphe" taillé par son
frère aîné dans du bois flotté. S'y
sont ajouté les trophées de cy-
clisme glanés ces trois dernières
années, depuis sa première Coupe
du monde aux Pays-Bas.

Le vélo lui donnant plus de
chances de victoire, il en a trans-
formé un. Des ingénieurs de l'ar-
mée de l'air ont conçu des
supports en fibre de carbone pour
les moignons de ses coudes et de
son genou. Il change les vitesses
avec sa bouche, actionne les freins
avec sa cuisse.

Si la pandémie de covid-19 le
prive des revenus de courses
d'exhibition et de conférences, le
report des JO à 2021 lui sied. "J'ai
gagné un an pour m'entraîner (...)
Et si ce n'est Tokyo, ce sera Paris!",
se réjouit-il, espérant des points à
la Coupe du Monde en mai et au
Mondial de route en juin.

Dans sa maisonnette, il re-
trouve sa compagne Angie Garcés,
avec leur fils de trois ans. "J'ai ap-
pris de Juan José à ne pas dire +je
ne peux pas+, à persévérer", ex-
plique la jeune femme de 22 ans,
qui fait office de coach.

Etudiante en administration
d'entreprise, elle gère avec lui leur
marque d'équipements sportifs
"Mochoman". Le logo: un M sur-
gissant de "la flamme de la vie",
souligne Juan José, "pas de la
bombe" qui lui a valu sa
"deuxième naissance".
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Les adultes qui dorment le mieux ont
42% de risque en moins d'avoir des
problèmes cardiaques que ceux avec

un mauvais rythme de sommeil. Les pro-
blèmes cardiaques touchent plus de 26 mil-
lions de personnes, et des preuves récentes
indiquent que les troubles du sommeil peu-
vent jouer un rôle dans leurs développe-
ments. C'est ainsi qu'une étude a été conduite
pour vérifier le lien entre les problèmes car-
diaques et le sommeil.

Un bon rythme nocturne implique no-
tamment le fait de se lever tôt le matin,
dormir entre 7 et 8 heures par nuit, et ne
pas avoir d'insomnies ou de ronflements.
Les chercheurs ont analysé les données de
408.802 participants âgés de 37 à 73 ans,
recrutés entre 2006 et 2010. L'équipe a ainsi ré-
colté les données sur la qualité de leur sommeil
et leurs rythmes nocturnes, ainsi que leurs pro-
blèmes cardiaques, jusqu'en avril 2019.

« Le bon rythme de sommeil que nous
avons créé était fait sur cinq comportements de
sommeil », explique Lu Qi, l'un des auteurs de
l'étude, et professeur d'épidémiologie, directeur
du centre de recherche sur l'obésité de l'univer-
sité de Tulane, à la Nouvelle Orléans. « Nos dé-
couvertes prouvent l'importance d'améliorer
son sommeil, afin d'éviter les problèmes car-

diaques », ajoute-t-il.
Après avoir pris en compte des facteurs tels

que le diabète, l'hypertension et les médica-
ments, les personnes ayant un bon rythme de
sommeil avaient 42% de risques en moins
d'avoir des problèmes cardiaques. En outre, ils
ont trouvé que les problèmes étaient encore
plus bas chez les personnes se levant tôt. 

Ces découvertes ont été publiées dans le
journal Circulation, de l'American Heart Foun-
dation.

Pour éviter les problèmes
cardiaques : Dormez mieux !

Recette de tartare de tomates

Ingrédients :
– 9 tomates
– 6 brins de coriandre
– 2 oignons
– un filet d’huile d’olive
– sel et poivre
Préparation :
1. Emincez les oignons.
2. Effeuillez la coriandre avant de la ciseler.
3. Découpez les tomates en dés.
4. Mettez tous les éléments dans un saladier.
Assaisonnez puis ajoutez le filet d’huile. Mélangez le tout.
5. Conservez pendant 1 heure au frais.
6. Dressez le tartare


